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Chambre des Heprèsenrants, 

SÉANCE DU 13 MARS 1903. 

llUUGET DU ftlH\lSTÈllE OE LA Gumnrn POUi\ L'EXERCICE ·1903 (1). 

&APPORT 
HIT, AU NOM DE Li\ SECTION CENTRA.LE ,21, P,\R U. lh:1'HtY DELVAUX. 

MESSIEURS, 

LP Butlgel de la Guerre pour 1903 corn porto une dépense totale de 
fr. f>5,2t)4,4·HJ.72. 
li est en diminution de fr. -1 ,Of 8,62t.2~ sur· le Budget de { 902. 
Les dépenses nouvelles s'élèvent à 7 W,04ä francs. 
La plus grande partie de cette augmentation résulte de l'application de la 

loi du 2-t mars 1902, ainsi que l'attestent les chiffres ci-dessous: 

1 ° Dépenses résultant du remplacement par des employés civils, de sous­ 
officiers, caporaux el soldats qui étaient détachés à divers services et qui ont 
rejoint le corps auquel ils appartenaient (articles 2, ?$, tO, :f.5, i4, i7, 20, 22 
t>n augmentation, - el article 3 en diminution) . . • . fr. 708,!>2fi >) 

2° Auimentations normales de traitements et améliorations 
de position (articles 2 et ~1). 8,990 » 

5° Aumôneries et quatre sœurs hospitalières nouvelles 
(articles 7 et J4). . . . . . . 5,900 >> 

4° Helèvement du prix des bois fournis pour la [Uanufacture 
d'armes (article fO) . • . • . ~30 >) 

5° Achat et réparations de bicyclettes (article '27). 7,700 » 
b0 Indemnité aux médecins examinateurs des candidats 

infirmiers ambulanciers (article 35) . . . . • t,000 >> 

TOTAL. . fr. 750,64,ö )) 

(1) Budget, n• 5, X. 
(2) La Section ccnuale, présidée pur M. Ncnrxcx, deuxième cice président, était composée de 

l'\Ii\l. llEIŒY DELVAUX, NoLF, DE Coco, DE G111:LLINCK o'ELSEGIŒH, DE11nA1x et DE G110oTE. 

H 
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Il y a lieu <le déduire: 
R1PORT. • • • fr. 750,64ij )) 

f O Suppression de l'indemnité allouée à l'ancien 
de l'Institut cartographique militaire • . . • fr. 

2° Diminution du chiffre des pensions et secours 
par suite de la distraction pour report au Budget 
de la Gendarmerie, des pensions relatives au per- 
sonnel de celte aI·1ne . . . • . • iä,tOO » 

directeur 
fS,r$00 1) 

La différence ile 1 ?$, t 00 francs provient : 
t0 D'une nugme1Jtation d e 5-1,900 francs à l'article 52; 
2° D'un transfert de &7 ,000 francs au Budget de la Gen­ 

darmerie. 

20,600 ll 

TOTAL DES DÉPENSES NOUVBLLBS. . . fr. 7 f 0,04fS ,. 

Les dépenses exceptionnelles sont en diminution de fr. i ,7j8,666.2~ sur 
le Budget de i 902. 
Elles comportent pour le présent exercice: 

AnT. 54. - Réserve de fusils . . fr. 
ART. 5f>. 
At\T. 56. 
AnT. 57. 

ART. 58. 

ART. 59. - 
ART. 40. - 
ART. 4L - 

ÁRT. 42. - 

Magasin à fourrage à L iége et raccordement 
Boulangerie militaire à Louvain . 
Continuation de travaux et amélioration au 

casernement. • • . 5,2801000 >) 

Approvisionnement d'outils et d'appareils pour 
les places fortifiées du pays 

Réserve de médicaments 
Continuation des travaux pour l'artillerie de place 
Héseau téléphonique militaire de la rive gauche 

de l'Escaut . • . • • . 
Bâtiments nouveaux à ajouter à la Fonderie de 
canons à L iége . • • . 

720,000 » 
586,000 1) 

284,000 » 

ä4,000 » 

,m,ooo )) 
507,000 )) 

.f.7,000 » 

'fo1'AL DES DÉPENSES EXCEPTIONNELLES. • fr. á,559,000 1> 

L'examen en sections a été sommaire. Trois d'entre elles n'ont présenté 
aucune observation. Les trois autres en ont formulé six. 

La Section centrale a porté ses inveslïgations sur divers points qui se 
ramènent aux objets suivants: 

,f O Examen des 'mesures relatives à l'application de la récente loi de milice 
(21 mars 190~); 
2° Renseignements sur la réparation accordée aux militaires victimes 

d'accidents ou atteints de maladies incurables au cours du service; 
3° Questions relatives à l'emploi <lu temps que les militaires passent sous 

les drapeaux ; 
4° Points divers relatifs a l'organisation de l'armée, sa composition, les 

indemnités, les avancements, etc. 
Ö0 Bâtiments militaires. 
6° Chevaux et voitures. 
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I. 

:Examen des mesures relatives à l'application 
de la nouvelle loi de milice. 

Certaines critiques ayant été dirigées contre le Département de la Guerre, 
au sujet des délais apportés à la mise en vigueur· de la loi, et de la façon 
même dont Ic volontariat était entendu, la Section centrale a voulu, par un 
ensemble d'informations précises et complètes, dissiper tout doute sur ce 
point. 

A cet ~ffrt, elle a posé à M. le Ministre de la Guerre quinze questions aux­ 
quelles il a répondu comme suit: 

QUESTION. 

1. - Quelle publicité a été donnée à Ja 
nouvelle loi de milice, jusqu'à ce jour? 

2. - Quelles mesures Ic Département 
de la Guerre compte-t-il prendre pour 
donner aux avantages de la loi nouvelle la 
très large publicité que la Section centrale 
désire? 

RÊPONSE. 

La loi du 21 mars 1902 11 éré publiée au 
Mo11ite1er le 27 du mème mois; le ts sep­ 
tembre suivant, le Jaurnal officiel en a fait 
connaitre il nouveau toutes les dispositions 
par la publication des II lois coordonnées 
sur la milice et sur la rémunération en 
matière de milice ». 

Le 21 septembre ont paru au Moniteur 
les arrêtés roynux d'exécution relatifs au 
volontariat de carrière et à la rémunéra­ 
tion. 

Le Ministère de l'Intérieur el de l'instruc­ 
tion publique publiera prochainement une 
brochure contenant les lois coordonnées 
précitées ainsi que les arrêtés les plus 
importants qui en règlent l'application. 

Les avantages concédés aux volontaires 
par la loi du 21 mars 1902 ont fait l'objet 
d'une affiche, qui a été placardée dans 
toutes les communes du pays, et d'un 
mémorandum, qui a été remis à tous les 
inscrits de la levée de t 903. 

Ces documents ( dont un exemplaire est 
ci-annexé) ont été établis et distribués par 
le Département de l'Intérieur. 

Des exemplaires du mémorandum sont à 
la disposition du publie aux sièges des 
administratious communales et dans les bu­ 
reaux de police. 

Le Gouvernement estime que la très 
large publicité désirée par la Section een­ 
traie est assurée. 

Voici le texte de celte affiche : 
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N inistère tie I' Intérieur cl de l'lnslruclion 
publique 

MILJCE NATIONALE 
RECRU'I.1K\ŒN'l1 DES Y0L0N'l'AIRES 

CONDITIONS D'ADMISSION. - SERVICE. 1 VOORWAARDEN TOT AANNEMING. - DIENST 
AVANTAGES 

Les personnes qui désirent entrer· dans 
l'armée en qualité de volontaires sont invi­ 
tées à s'adresser à l'administration commu­ 
nale, à l'effet d 'obtenir les pièces qui leur 
sont nécessaires; cette administration leur 
indiquera l'autorité militaire à laquelle elles 
peuvent se présenter. 

1. - Conditions d'admission. 

Conllillon générale, 

Les candidats doivent réunir les conditions 

Conditions spéciales. 

Pour les VOLONTAIRES 

Belge (1) el avoir de 
accomplis. 

Pour les voLONTAJnEs nu CONTINGENT : ètrc 
appelé à participer au prochain tirage au 
s01·1 de la milice. 

Pour les VOLONTAU\ES AVEC PRIME : ètre ùgc 
de moins de 30 ans (5), avoir participé au 
tirage au sort de la milice et être affranchi 
de tout service, 

(1) Ceux qui out déjà servi peuveu L être arlmis 
jusqu'à 40 ans. 

(') Les anciens militaires sont admis jusqu'à l',\gc de 
36 ans. 

JJ!inislerie van Ilinneultuuiscbe Zaken 
en Openutiar Onderwijs 

NATIONAL~~ MILITIE 
WlfüVINO YAN VRIJWILLIGERS 

VOORDEELEN 

Wie als vrijwilliger bij het leger dienst 
wil nemen, hoeft zich le richten tot het 
gemeentebestuur ter . verkrijging van de 
daartoe noodige stu kken ; dit bestuur ver­ 
wijst hem naar de militaire overheid bij 
welke hij zich kan aanmelden. 

1. - Aanneming. 
A.Jg·emeene voorwaarde. 

De eandidaten moeten de van de mili- 
d'aptitude exigées des miliciens cl avoir au I ciens vercischte voorwaarden van geschikt­ 
moins 1 m,öö de taille. heid vervullen en ten minste t 111,;55 lang 

zijn. 
Bijzondere voorwaarden. 

DE CAIIHIÈIIE : être I Voor de VllIJWlLLtGEilS VAN BEROEP : Belg 
'16 à 5ti ans (2) zijn (1) en 16 tot 5ö jaar oud C1). 

V OOI' de VRIJWILLIGERS VAN HET CONTINGENT: 

deel moeten nemen aan de eerstkomende 
milirielotiug , 

V oor de VRIJWILLIGERS MET PHEatrn : minder 
dan 30 jaar oud zij'n (ö ), aan de militielo - 
ring hebben deelgenomen en vrij van allen 
dienst zijn. 

(') Les étrangers tenus à des obligauous de milice ! (i) De vreemdelingen die iu België militieplichtig 
eu _Belgique ou qui ~nt_ le droit (~'opter pour la natio- zijn _of die het rec~l heb~en de Bclgi:che nationaliteit 
na lité belge sont admissibles aussi a I'eugagement. te kiezen, kunnen insgelijks tol den dienst aangenomen 

worden. 
(~) Wie reeds gediend heeft, mag dienst nemen tot 

lien leeftijd van .W jaar. - 
l3) De oudmilüatren mogen dienst nemen tot den 

leeftijd vau 3ll jaar. 
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Pour les RENGAGÉS : avoir obtenu un 
congé illimité ou un congó t!Mi11itif ou bien 
y avoir droit. 

II. - Conditions de servzce. 

Les volontaires s'enrôlent pour un terme 
de milice. 

Les volontaires du contingent et les volon­ 
taires avec prime accomplissent Ic mème 
service actif que les miliciens 

Les volontaires de carrière restent au 
service actif pendant cinq années, s'ils 
s'engagent avant 17 ans accomplis; pendant 
quatre années, s'ils s'engagent après 17 ans 
accomplis; pendant trois années, s'ils s'en­ 
gagent a près 18 ans. 

Les ,·engagés uo s'enrôlent que pour un 
terme de service actif de deux années. 

lll. - 1Jvanlages. 

A. - Cuon. ou conrs, pour les volontaires 
de carrière et les volontaires avec prime. 

Voor lie OI>Nuww ornNsnr.~n:NDllN : met 
onbepaald verlof of met bepaald verlof zijn 
of er aauspraak op hebben. 

IJ. - CollGÉ DE QUINZE roans par année de 
servi ce actif pour les volontnires âgés de 
18 ans. 

C. - lhNG.\GEll&NT, - Voir I et Il ci­ 
dessus. 

D. - H.ÉMUNÉRATION. - Volontaires de 
carrière : indemnité tie 31'> francs par mois 
de service actif, à partir de 18 ans. 

Volontaires du contingent : indemnité de 
50 francs par mois, à dater de l'appel sous 
les armes de leur classe de milice. 

ll. - Dienst. 

De vrijwilligers teek enen voor een rnili­ 
tietcrruijn. 

De vrijwilligers van het contingent en de 
vrij wi Il igers met premie vol brengen den­ 
zellden werkelijkeu dienst uls de miliciens. 

De vrijwilligers van beroep blijven in 
werkclijken dienst, gcdm1·11tle vijf [aar, in­ 
dieu zij voor bun 17 jaar dienst ncmen ; 
gedurende vier jnar, indien zij na hun 17 jaar 
dienst 11emc11; gedurende drie jaar, indien 
zij na hun 18 jaar dienst nemen. 

Opnieuw dienstnementlen tcekenen maar 
voor een termijn werkelijk.en dienst van 
twee jaar. 

Yolontuire« m:ec prime : prime tic i .~00 
à 1,700 francs, suivant l'arme. 

Rengagés : 3~ francs par mois de service 
actif, s'ils sont soldats; 40 [rancs, s'ils sont 
caporaux ou brigadiers; !:iO Irones, s'ils sont 
sous-officiers. 
En cas de rappel sous les armes : mèmc 

inrlrrnnitè que peudan: Ic service actif 
normal el, pour les pères de famille, alors 
mème qu'ils ne seraient pas rémunérés, 

lil. - Foordeelen. 

A. - KEUs VAN HET xoars, voor de vrij­ 
willigers van beroep en de vrijwilligers mei 
premie. 

B. - VEI\LOF V!~ VEERTIEN oAGE,'I per jaar 
werkelijken dienst voor de vrijwilligers die 
18 jaar oud zijn. 

C. - NIEUWE DIENSTNEMING, - Zie l en li 
hierboven. 

/). - VERGELDING. - v,.ijwilligers vcm 
beroep: vergoeding 1·11n 3/S frnuk par maand 
wcrkelijken dienst, te rekenen van 18 jaar. 

Vrijwillige>·s vau het continqeat : vergoe­ 
ding van 50 frank. per maand, le rekenen 
van de oproeping onder tic wapens van 
hunne militieklasse. 

Vrijwilligen met premie : Premie van 
1 ,:-iOO tot 1,700 frank, volgens hel wapen. 

Opnieuw dienstnemetulen : 5~ frank per 
maand werkelij ken dienst, zoo ZÎJ soldaat, 
40 frank, zoo zij korporaal of brigadier en 
;$0 frank, zoo zij onderofficier zijn. 
/11geval vnn wederoproeping onder de u:a­ 

pens : zelfde vergoeding als tijdens tien 
gewonen werkclijken dienst en, voor de 
huisvaders, zelfs indien zij gecne vergel- 
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indemnité journnlière de fr. O.t:iO s'ils ont 
un cnfaut , <le 1111 franc s'ils en 011t plusieurs. 

E. - AFl'ILIATIOC'i A l.A CAISSE DR I\ETI\AIH 

des urilitnires rémunérés, avec octroi des 
primes d 'e ncourngemcnt accordées par la 
loi du 10 1110i 1 !)00 coucr-rnanr l1·s pensions 
de vieillesse. 

F. - Ea1P1,01s. - Admission des volon · 
mires el iles anciens voloutnires tians les 
emplois de i'armée ; droit de pn'•férc1H'C 
aecordé ~u x sous-officiers, a 11x ca pom ux 011 
hrigadiers l'l 1111x volontaires pour l'admis­ 
sion mix emplois dans les adminisu-aüons 
de l'État. 

G. - Psssroxs. - Aux sous-officiers qui, 
:igt~S de 40 ans et 11'aya111 pas été admis à 
un emploi de l'État, comptent vingt années 
de s1•1'1'i1!C actif. 

1 V. - // okmtaires de réserve. 

Les voiontaircs de toutes les catégories, 
les mi licieu s et les re111 plaçants peuvent 
ètre autorisés, au moment de leur envoi en 
congé illimité, ù prorngrr de deux ou de 
quatre années la date de leur liceneicmem 
de la réserve: 1111c rcrnunérntion leur es1 
accordée, 

Le ltli11istre de i'Lntërieur 
et clc I' [ùstruction publique, 

ding genieten, dngelijksehe vergoeding van 
fr. 0,50, zoo zij een kind, van één fi·ank, zoo 
zij ci· meer hebben. 

g, - AANSLUITING nu DF.. LllrnBNTl!KAS voor 
de militaire» die eenc vergoeding genieten, 
met bewilliging der aanmocd igi ngsprcmiün, 
verlec nd door de wet van f O Mei 1 HOO op 
ouderdomspensioen. 

F. -- fü:01ENtNcgr;. - Toelating van de 
vrijwilligers en de oud-vrijwilligers rot de 
bedieningen hij hel leger; voorkeur ver­ 
leend arm tic ondcrolfleieren, de korporalen 
of brigadiers en tic vrijwilligers voor de toe­ 
lating tot de bedieningen in de behecren 
van tien Staat. 

G. - PEN~IOEN. - Aan de onderollieiercn 
die, 40 jaar oud en niet tot ecne Staats­ 
bediening toegl•laten, twintig jaar werke­ 
lijken dienst tellen. 

IV. - Resen;e-vrijwilligers. 

()e vrijwilligers van al de soorten, de 
mil icicns en de plaatsvervangers kunnen, 
op het oogcnblik van hun vertrek mei on­ 
bepaald verlof, cr toc gemachtigd den datum 
hunner afdanking 11i1 de reserve voor twee 
of voor vier jaar uit 1.e stellen. Er wordt hun 
ccne vergelding toegekend. 

De Mirtislcl' van Binnenlandsehe zaken 
en Üpenbaar onderwijs, 

J. DF. Tnooz. 

QUESTION. 

5. - /\ quelle date Ic Département de la 
Guerre a-t-il por:é à ln connaissance des 
chefs de corps les instructions relatives : 

i • A 11'."i volontaires du contingent - mi­ 
lieicns et remplaçants - qui désirent ou 
cl1ar1grr de corps, ou devancer l'entrée au 
service (k leur classe, 011 y demeurer après 
le départ de celle-ci; 
2° Aux volonlaircs engagés sous le réginw 

antériern· ri désireux de substituer un nou 
vel mgagemcnt à l'ancien'? 

RÉPONSE. 

Une instruction (ci-annexée) du 27 sep­ 
ternbre 1902 a déterminé les conditions 
auxquelles doivent satisfaire les volontaires 
ch, contingent, les miliciens et les rernpla­ 
ça nts désireux de changer de corps, de 
devancer l'appel de leur classe ou de demeu­ 
rer alt service actif lors de l'envoi en congé 
de celle classe. 

Une instruction (ci-annexée) du 29 sep­ 
rcmhrc 1902 a réglé la l'acuité de substituer 
de nouveaux engagements volontaires aux 
anciens. 
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.Ministère de la Guerre Ilruxelles, Ic 27 septembre 1002. 

'li• OlHECTlOX GÊNÉIULE 

l'lllt80i.Nl!L Ill" IIRVltV'll'IUllf~'l' 

26 direction. 
4° bureau. 

N° 68W7 A Ioules les autorités militaires. 

2 ANNEXES. 

MESSIBURS, 

L'arrêté royal du f 2 septembre dernier, n° 142866'', n'accorde plus aux 
miliciens et aux remplaçants la faculté de contracter l'engagement que 
prévoyait l'article 7 de l'arrêté royal du t~ janvier l877. 

J'ai décidé, toutefois, que les volontaires du contingent, les miliciens et les 
remplaçants, désireux. de s'assurer certains avantages moyennant un complé­ 
ment d'obligations, seront admis, <les leur incorporation, à renoncer aux 
congés. 

Cette formalité leur permettra, notamment, de changer de corps (ou de 
batterie), quel que soit celui auquel ils appartiennent, s'ils réunissent les 
qualités requises et si l'intérêt de l'armée ne s'y oppose pas. Ils souscriront 
une renonciation dressée d'après la formule de l'annexe 11° 1 ( déclaration 
litt. A) ci annexée. 

Le terme de service actif à accomplir sera de trente-six mois au moins. Ce 
terme sera porté : 

1 ° A quarante mois, pour servir à la cavalerie ou aux. batteries à cheval, 
de même que pour quitter cette arme ou ces batteries; 
2° A cinq années, pour entrer à la compagnie d'armuriers. 

Les renonciations entraînant changement de corps sont soumises à l'homo­ 
logation du Département de la Guerre; elles font l'objet d'un état de propo­ 
sition conforme à l'annexe n° 2 ci-jointe. 

J'ai l'honneur de vous prier, Messieurs, d'attirer l'attention des intéressés 
sur la portée du 211 alinéa de la renonciation susvisée. 

Celle-ci sera actée à la matricule de la manière suivante ; 

cc Le 
>) de 
» diffère de celle à 
'' Je 

a renoncé aux congés pour un terme 
(si la date à laquelle la renonciation prend cours 

laquelle elle est souscrite, ajouter) prenant cours 
. )) 
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Lorsque la renonciation entraîne changement de corps, on se sert de l'une 
des formules ci-après : 

<1 Le 
» ayant, le 
» (comme ci-dessus). » 

passé au 
vcuu du 

0 régimeut d 
renoncé aux congés 

J'ai déci dl' aussi qu'une renonciation (annexe 11° f, déclaration B) sera 
e:,,,.igée des volontaires du contingent, des miliciens el des remplaçants qui, 
sans s'imposer les ohligatious résultant de la déclaration ,1., devanceront 
l'entrée au service actif dt' leur classe. li en sera de même des militaires de 
toutes catégories qui, au moment d'obtenir un congé, demanderont à demeu­ 
rer au service actif sans s'astreindre à signer une prorogation de deux années 
(§ 2ö de l'instruction du 21"> septembre { 902, 2e direction générale, 11° 6~5ä7). 

Le Mù1istrc de la Guerre, 
A. Cous EBA NT o' ALKEl\IADE. 
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ANNEXEN° 1 ARMÉE BELGE. 
Aunc~éc 

a la urculairc du 27 septemhr e WU';! 

i• ÜlltECTION G&Ni:HAl.li. 

4• JlUJlEAU. 

Régiment d 

N° 68757 Renonciatîon aux congés 
Déclaration littéra A. 

N" 
du registre matricule. 

Je soussigné (1) m'oblige à 
rester au service actif, à partir (') 
pendant un terme de(&) , à l'expira­ 
tion duquel j'aurai droit de rentrer dans mes 
foyers si ma classe a obtenu un congé illimité, et 
sous les réserves de l'article 87 de Ja loi sur la 
milice. 

Mes prestations conféreront des litres à l'indem­ 
nité de rémunération quand celle-ci sera allouée 
aux miliciens de ma classe pour le corps (ou la 
batterie) où je désire servir. 

(') 
(3) 

Approuvé la présente déclaration. 

A , le :19 

Le(') commandant, 

(i) Nom, prénom et position. 
(2) , D'aujourd'hui • (ou) c du • (indiquer la date à laquelle l'homme désire 

entrer au service actif soit avant sa classe, soit avec celle-ci. Toutefois, les hommes <jUÎ désirent 
passer au bataillon d'adrninistrntinn ne peuvent entrer- au service actif avant lem· classe). 

(3) Trente-six (56) mois, quarante (40) mois, ou cinq (!:>) années. 
(4) Place réservée 1i la formule suivante : • Ainsi fait à » Ic (jour, mois et année 

en toutes lettres). 
Si l'intéressé sait écrire, celle mention sera faite de sa main. 
(5) Signature du déclarant. S1 celui-ci ne sait signer, on inscrira les mots : « La marque 

• ci-dessous a été apposée en présence de (nom, prénoms, grade et régiment de deux témoins) 
• par le contractant, qui a déclaré ne pas savoir signer s , L'intéressé apposera sa marque et les 
deux témoins, leur signature. 

(6) Ou , l'intendant en chef de l'armée •, s'il s'agit du bataillon d'administration. 
3 
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AHMÉE BELGE. 

0 régiment d 

Henonciation aux congés 
Déclaration litléra 1J, 

j'io 

du registre matricule. 
m'ohlize t:> 

ù rester au service actif à partir d'aujourd'hui Ç). 
.lHes prestations du chef de ce complément 

d'obligations ne confèrent aucun droit à l'indem- 

Je soussigné (1) 

uité de rémunération. 

( ') 

Approuvé la présente déclaration. 

A , le 

Le (1) commandant, 

(1) Nom, prénoms, position. 
('2) Première formule (/1 utiliser pour les volontaires du contingent, les miliciens et les eem-" 

pluçauts, tl l'exception de ceux d'entre eux qui, appartenant au bataillon d'administration, ne 
peuvent rentrer au service actif avant leur classe) : 11 jusqu'à l'appel au service actif des 
hommes de ma classe •. - Deuxième formule (à utiliser pom· les militaires de toutes caté­ 
gories): • Jusqu'au (date it fixer au gré de l'intéressé) ,. 

(3) Place réservée ,i !a formule suivante : « Ainsi fait ù 
en toutes lettr-cs] 

Si l'intéressé sait écrire, celle mention sera faite de sa main. 

, le (jour, mois et année 

(•i) Signature du déclarant. Si celui-ci ne sait signer, on inscrira .les mots : ~ La marque 
ci-dessous 11 été apposée en présence de (nom, prénoms, grade et régiment de deux témoins) 
par le contractant qui a déclaré ne pas savoir sign<·1·. • 

L'intéressé npposcra su marque et les deux témoins, !CUI' signature. 
(5) Ou « l'intendant en chef de l'armée », s'il s'agit du bataillon d'administration •. 
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ANNEXEN° 2 
ánuevée 

J Ia c11 lUI 111 c du 21 septembre 1VO! 
Renonciation aux congés. 

2• l>mtLJlO\ LLI\Ll\Al Y. 

4• ilUIII AU 

• Reqimen! ri 

Annexe. 

Repense <m n° 

du 

PROPOSITION (~) 
relative à t'homologauon ministérielle (h• Ja renon­ 
ciation souscrite par k (1) 

Position (volontaire Liu contingent. milicien ou 
remplaçant}, 

Classe de milic« 

) 
de l'inscription pour la milice 

Commune 
de la dernière résidence : 

(*) ( eu- proposuiou, ét.ibhe jl8l le 
chef du corp- auquel l unei essé Jpp 11 
111•111, est 11 111!>1111,c pat u l olheret 
,11p,<11cu1 au chcl du ,.01p, 1l.111, lequel 
I JlllûlC-'~ 1lé,11t' -ei vn , die est ensuite 
11l resséc. eu sunplc C\p6httou cl sans 
1e111 c d cm 01, ,111 Dépat temcut do I.i 
Guerre 

Ot1 l jouu la 1(écl,11allou do ieuou­ 
emnon .iux congés et, s1 IC) déclaraut ,1 
subi des pumuons, un état 111dH111anl 
celles-et 

Co, ps ) 
auquel l'homme appartient (2) 

dans lequel l'homme désire servir c~): 

Taille : un mètre millimètres 

Motifs invoques par l'iuteresse pour passer au 
corp~ de son choix : 

Avis du chef de corps 

auquel l'intéressé appartient (~) : 

A le -190 • 

Le(l1) commandent, 

dans lequel l'intéresse désire servirt''): 

A le 190 . 

commandant, 

N° Transmis à nmisieur le Ministre de la Guerre. 

(1) Grade, nom ('t prénoms. 
(2) S'il :,'agit d'un régunrnl clc l'm nllcnc de c.impngne, compléter pat une des menuons 

• ba ttc1 te :1 chev al, bat tcne rnonn e •. (Ne sont pas sou 11w ,'1 l'homolog.ruon lts ehangcrneu ts de 
battci re dans Ic même 1é~1111c11t) 

(,l) 011, en cc qu 1 concerne Ic, b.iuullou d'adnu nistrnnon, clu sous-i ntenda nt sous les ordi I'S 
duquel I'mrér cssé e-,1 pl.1rr Cet olliu<•1 tr.insmct fa p roposrtron à l 111ttnd,1111 en chef', 

(4) Ou, :,',I s',1g1t du bat.ullou d'aduurusu auon, du sous 111tc11d,111t Ic plus \-01S11l, l'mtéresvé 
('<;l, au prcalable, -nurms par let officier :i une épreuve d'aptitude p rufcsstonncllc L,1 propu 
~1110n est ensuite tmn-rrusc pnr If' ,011, rnu-ndant à I'mtcudnnt en chef 

(5) Ou • l'mtcndnnt en r·hcf de l'armée • s'il s'ngrt Ju bntmllon d'ndmirustrntion 
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Ministère de Ia Guerre. Bruxelles, le 29 septembre t 902. 

2• DIRECTION GENl\llALI<: 

2• Direction. 

4• Bureau. 

N° G\!099 A toutes les autorités militaires. 

5 ANNEXES. 

MESSIEURS, 

La foi du 2{ mars dernier a permis d'admettre aux avantages qu'elle 
assure aux volontaires, ceux d'entre eux qui se sont engagés sous le régime 
antérieur. 

Pour jouir de cette faveur, ces jeunes gens doivent souscrire l'engage­ 
ment du nouveau mode, réglé par I'instruction du tä de ce mois, n" 6:$3ä7. 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous prier d'admettre les jeunes 
gens qui, enrôlés comme volontaires de carrière (volontaires purs), n'ont pas 
encore accompli leur engagement, à signer une formule conforme à la 
première annexe de l'instruction précitée; on supprimera les mots a: n'avoir 
jamais fait partie de l'armée ». 

Le millésime du terme de milice, à insérer dans l'acte, est celui de l'année 
dans laquelle tombe le -1er octobre qui suit l'engagement primitif. 

Toutefois, pour ceux qui se sont enrôlés avant l'âge de f8 ans, le terme 
de milice prend cours le i er octobre de l'année où ils ont t8 ans accomplis. 

Le nouvel engagement portera la date du -fer octobre f 902. 
Les volontaires qui auront contracté le nouvel engagement seront 

envoyés en congé illimité s'ils ont passé au service actif: 

Cinq années, s'ils se sont engagés avant l'âge de t 7 ans, 
Quatre années, - - tS ans, 
Trois années, - après l'âge de 18 ans. 

Cette faveur leur sera refusée, si leur conduite ne les en a pas rendus 
dignes (article 87 de la loi sur la milice). 

Ceux d'entre eux qui, au lieu de disposer du congé illimité, désireront 
continuer à servir activement, souscriront une prorogation <le service 
(711 annexe à l'instruction du 2ä septembre rno~, n° 6ä~ä7 Jou une renoncia­ 
tion aux congés (annexe 0° 1, déclaration B, de l'instruction du 1.7 septem- 
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bre f 902, n° 68767). Ils jouiront, dans le premier cas, des avantages accordés 
aux rengagés. 

Seront également traités comme rPngagés les volontaires en congé illi­ 
mité qui se présenteront pour reprendre du service nctif , nu préalable, ils 
auront à contracter l'engagement pour un terme de milice et à signer une 
prorogation de service dans les conditions déterminées ci-dessus. 

Les miliciens et les remplaçants-engagés en vertu des articles 7 et 8 de 
I'arrété du Hi janvier f 877 ont la faculté de signer la prorogation susvisée 
qui, lorsqu'elle sortira ses effets, tiendra lieu des obligations résultant encore 
de leur engagement. 

Ils acquerront ainsi la qualité de rengagés à partir du t llr octobre t 902 
ou du départ ultérieur en congé illimité des hommes <le leur classe. 

Vous voudrez bien, 1Uessienrs, m'adresser, sans lettre d'envoi, le H'J no­ 
vembre prochain, des états dressés d'après les modèles ci-joints. 

Les militaires qui n'useront qu'après cette date de la faculté de modifier 
leur engagement seront portés sur des états (rédigés à néant, s'il y a lieu) à 
envoyer au Département de Ju Guerre le 51 décembre 190:2, le 51 mars et 
le 50 septembre 1903. 

l.e JJ,Jinistre de la Guerre, 
A. CousEBANT o' ALKEMADE. 
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MINISTÈRE DE tA GUERRE 

Circulaire ou 29 septembre ·1902 
2• 1)011 Glo' llo W090 

• llé1Ji111e11t d 
N• 

État A des volontaires de carrière (volontaires purs) non 
reuqaçés qui, 0711·ès avoir souscrit l'engagement pow· un 
tenno (fr milice, ont été ïuaùüenus au service ecu] saus 
avoir siqné de proroqation. 

(Sont compris dans celle catégor+e : 1° les volontnires qui 
n'ont pas encore accompli Ic service neuf - 5, '• ou 5 ans - 
prescrit pnr l'm-ticle -IOO de ln loi sur la milice; 2° les volon­ 
taires maintenus au service netif en vertu de l'article 87 de 
ladite loi, et 5° les volontaires qui, au lieu de souscrire une 
prorogal ion de service, signeraient la renonciation aux 
congés - déclarntion litt. B - dont la formule est annexée 
à la eirculairc du 27 septembre 1902, n° 68757.) 

" 
1 

natc tic naissance. Millésime tie l'année 
Übser nalions; 'l. Date de l'cnr,a~c- où prent! roms 

1 

ment primiuf. (le l" ortobre)_ le f Iedlquer al l'intt'r~s~e- 

Numé11) 1. Nom, 

tenue ,le milice to•u!Jt" suua l'nl1phc,1- 
tiou llll ~., ou du ~ .• til" 

,ln G1·ade. l. ,10111·, mois. :l. Durée an, mois, du nouvel enrra- la. t\tltt!' cl-dt::,,ms., 

rci;ist1·e ']. !'renoms. 
jours). gemcnt 

matricule 
i.J. Année. 

1 

1 
i 

l 1. 1 1. 

2. '2. 1 

1 1. 1 

'2 :l ~- 

Transmis à Monsieur Ic Ministre de la Guerre, 

A , le 

Le commondont, 
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MINISTtRE DE LA GUERRE 

Circulaire du 29 septembre 1002 
2• [)ou (;le I Il" 69009 

• l1ëgi111e11t tl 
No 

État B des volonuiires de carrière ( volontaires purs) non 
rengagés qui, après avoir souscrit l'engagwwnl 7,ow· un 
terme de milice, sont restés au service actif' en vertu 
d'une prorogation. 

Date de uaissnuce, \lil\6,imu de I'auuée 1. Dato de l'cngap,-e- où prend cour, - meut prinuut. (le 1er octobre) h· Oóservatfo11s. 

Numéro 1. Nom. 
Grade. 

2. Durée (an, mois, terme de uuhcr- 
du 

1. Jour, mois. 
du nou vel euga- 

1·cp,-ist1c 2. Prénoms 
jours) gemr-nl. 

m.uncule 
2. Année. 

1 
1 

1. 1. 1. 

2. :!. 2. 

1 1 1 

1 

1 ; 
1 i 

1 ' 
1 1 

1 

1 

1 
1 ! 

1 . 
1 

1 

1 1 1 1 1 

Transmis à Monsieur le Ministre de la Guerre, 

A , le 

le commandant, 
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llllNISTtRE DE LA GUERRE 

Circulaire du 29 septembre 1902 
'l• Don Gle, no ti9099 

• Ré(!rnlent tl 
No 

État C des volontaires de carrière (volontaires purs) r1011 

,·engagés qui, après acoir souscrit l'et19r,9ement pour tm 

terme de milice, out été envoyés en congé illimité. 

Date de naissance. l\lillé,imetle l'année ! . Date de l'engage- 
0,1 prend cours -- ment primitif (le 1er octobre) Ic Ob1ervalion1. 

Numéro t. Nom. 
Grade, 1. Jour, mois. :?. Durée (a11, mois, terme tie milice 

du 

du nouvel enga- 
registre 2. Prénoms. 

'.!. Année jours) r,cment. 
matricule. 

1. 1. 1. 

':t. 2. 2. 

1. 1. 1. 

2. 2. 2. 

l 
l 

1 

1 
1 

1 1 

1 

1 1 1 

Transmis à Monsieur le Ministre de la Guerre, 

A , le 

Le commanda,it • 
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MINISTtRE DE LA GUERRf 

Circulaire du ':l\J septembre H)02 
G_!e 1)011 (;le, tl" l.i!JO\JH 

• Réqimen! d 
No 

État D lies volontaires de carrière (volontaires purs) nou 
reug1tgés qui n'ont pas souscrit l'engagement pour 1m 
terme de milice. 

- 

Numéro J. Nom 1. Dato do l'engagement. du Grade Obserualio/1$. 
l't!tflSllH ':!. Prénorus. 2 Duréejan, mois, jours). inatncule. 

1 

t. 1. 

2. 2. 

1. 1. 

:l. 2. 

- 
1 

1 

' 

1 

Transmis à Monsieur le Ministre de la Guerre, 

A , le 

Le commandant, 
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MINISTÊRE DE LA GUERRE 

Circulaire du 29 septembre ·l902 
2• 1)011 (;1°, 11• ü\)099 

e lléyimen t d 
Nn 

État E des miliciens el des remplaçaut« engagés eu oertu 
des articles 7 et 8 de l'arrêté rnyal du 15 j(inviei· 1877 
IJ'ltÎ ont été admis à souscrire wie pro1·ogatio11 deseroice 
(l('/ if. 

1 G!'atle 1 Date de l'cntPB~1ni·nt Numéro 1. Nom. primitif Ubsttrv11Cio11~. du 2. Position. rcr,ütrc 2. Prénoms. 
;;, Classe tie milice. 2 Durée (an; mois. jours). matricule 

1. 1. 1. 

2. 2. 2. 

5. 

. 

Transmis à Monsieur le Ministre de la Guerre, 

A , le 

Le commandant, 
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QUESTION. RÉPONSE. 

IL - A quelle date Ic Département de la I L'arrêté royal déterminant les conditions 
G uerrc a-t-il transmis am .. chefs de corps I d'admission des voloutaires de carrière a 
l'nrrèré roynl du 12 septembre 1902 réglant I paru au LUoniteur le 21 septembre 1902. 
les eoudiuons d'aduussiou des \'olontaires) Les instructions ministérielles qu'il néeessi­ 
dt> carrière? tait ont été envoyées aux chefs de corps le 

2tl octobre suivant sous la forme d'une 
brochure contenant aussi l'arrêté royal pré­ 
cité. 

QUESTION. 

t>. - Comment se fait-il riue les instruc­ 
tions relatives i; l'admission des volontnires 
ne soient parvenues au chef de corps qu'au 
cours du mois d'octobre, alors que la loi de 
milice fixe h, date du 1•• octobre comme 
point de départ des t'11gugements volon­ 
taires? 

Le Département de la Guerre n'aurait-il 
pu envoy<>r aux chefs de corps des instruc­ 
tions qni leur pcrnH'tH'tll d'admettre les 
volontaires avant la codification complète 
des dispositions relatives à l'exécution de la 
dite loi? 

REPONSE. 

La loi ne fixe pas la date du 1er octobre 
comme point de départ de l'engagement 
, olontaire, celui-ei commence Ic jour mème 
qu'il est souscrit. C'est ù partir de ce jour 
q ue le volontaire de carrière est tenu à 
demeurer cinq, quatre ou trois années, sui­ 
vant son ùge, au service actif. La date du 
1 cr octobre est le point de départ du terme 
de milice de treize années imposé par la loi 
à tout volontaire. 

Pour le surplus, je m'en réfère à la 
réponse (dont ci-joint copie) que j'ai faite 
dans la séance du 25 novembre de la 
Chambre des Représentants. 

2i novembre 1. 902, page 48. 

i0 Par M. ~laenhaut: 

<< Comment St' fait-il que les arrêtés royaux, les instructions déterminant 
les conditions d'admission des volontaires datant du 12 septembre 1902 ne 
sont parvenus aux ch-Is de corps qu'au commencement de novembre? ,> 

25 novembre 1902, page 52. 

Réponse à la question de M, Maenhaut au sujet du retard apporté à faire 
parvenir aux chefs de corps les instructions déterminant les conditions 
d'admission des volontaires. 

M. le lieutenant général Cousebant d' Alkemade, 1Wnistre de 
la Guerre. - Maigre toute la diligence et la compétence des fonctionnaires 
des Départements des Finances, de I'Intérîeur et de Ja Guene, chargés de la 
coordination des lois sur la milice et sur la rémunération en matière de 
milice, cette coordination n'a. pu être publiée, au Moniteur, que le ;:, sep­ 
teruhre dernier. Ce n'est donc qu'à partir de cette date que les arrêtés et 
instructions nécessaires à l'application de la loi du 21 mars rno2 ont pu être 
rédigés definitivr ment. 

L'arrêté royal déterminant les conditions d'admission des volontaires de 
6 
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carrière est du 12 septembre; il a été porté à la connaissance des autorités 
militaires, par la voie du Moniteur, Ic 21 du même mois. 

Les instructions réglant I'application du dit arrêté portent hl date du 
2!î septembre et ont été envoyées aux chers de corps aussitôt que leur 
impression a été terminée. 

Mes bureaux n'ont cessé de travailler avec la plus grande activité à la mise 
en vigueur du réginw nouveau. Leur tâche a été des plus ardues et des plus 
délicates, car CP régime exerce une influence modificatrice sur de multiples 
objets d'ordre administratif entre lesquels une concordance indispensable a 
dû être recherchée et établie. 

QUESTION. 

6. - Quel est Ic nombre des volontaires 
qui se sont présentés aux différents chefs de 
corps avant que ceux-ci eussent les instruc­ 
tions nécessaires et auxquels on a refusé de 
laisser souscrire un engagement de trois ans 
leur présentant à signature un engagement 
de huit ans! 

7. - Des jeunes gens se sont présentés 
avant le 1er octobre pour signer un engage­ 
ment de trois ans, les chefs de corps n'ont 
pu les admettre parce que le Département 
de la Guerre ne leur avait point remis d'in­ 
structions. 

La Section cent: ale demande quand 
prendra cours et quand finira l'engagement 
de ceux des jeunes gens ci-dessus indiqués 
qui ont signé un engagement au cours d'oc­ 
tobre 1902? 

A partir de quel moment toucheront-ils 
la rémunération? 

RÉPONSE. 

Sous le régime ancien, pas plus qu'au­ 
jourd'hui, les candidats volontaires de car­ 
rière ne pouvaient s'enrôler pour un terme 
de trois nnuées, La durée de l'engagement 
était de huit années et, éventuellement, de 
cinq années pour les candidats ce•i avaient 
participé au tirage au sort. Actuellement, 
les volontaires s'enrôlent uniformément 
pour un terme de milice de treize années. 

La Section centrale fait probablement 
allusion à la durée de service de trois 
années imposée par la loi aux volontaires 
de carrière enrôlés après l'âge de dix-huit 
ans. Il va de soi que tous les volontaires de 
carrière engages dans de pareilles condi­ 
tions d'âge depuis la mise en vigueur de la 
loi du 21 mars 1902 ne seront pas tenus 
plus de trois années au service actif. Les 
chefs de corps n'ont pu faire aucune réserve 
à se sujet. 

An surplus, aucun volontaire de carrière 
n'a été refusé ou ajourné pour défaut d'in­ 
structions relatives à l'admission. 

Le terme de service actif des volontaires 
de carrière enrôlés pendant le mois d'oc­ 
tobre 1902 a pris cours le jour de l'enrô­ 
lement; il sera de trois, quatre ou cinq 
années suivant leur âge. Leur terme de milice 
prend ra cou rs le 1 •r octobre 1905; toutefois, 
pour ceux d'entre eux enrôlés avant l'âge de 
18 ans, ce terme ne prendra cours que le 
1•r octobre de l'année où ils auront 18 ans 
accomplis. 

Ces derniers volontaires n'ont droit à la 
rémunération qu'à partir du jour où ils 
atteindront f 8 ans; les autres y ont droit dès 
leur engagement. 
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QUESTION. 

8. - Les volontaires déclarés inaptes au 
service par le médecin de régime11t out-ils 
été avisés de la fncuhé d'appel qui leur est 
ouverte pn1· l'article 6, litt. A de l'arrèté royal 
du 12 septembre 1002? 

Combien de camlidats volontaires ont fuit 
usage de cette faculté? 

Tableau des engagements volontaires d« 25 octobre au 3 f décembre 19 02. 

Examinés. 

Premier examen 
Second examen 

ö8U 
82 

QUESTJON. 

9. - Quels sont les membres de cette 
commission? (Commission provinciale char­ 
gée du réexamen des volontaires.) 

RÉPONSE. 

Att'{ termes des instructions envoyées aux 
chefs d~ corps, le volontaire jugé impropre 
au serviel' lors du premier examen est pré­ 
venu qu'il lui est loisible de se faire réexa­ 
miner par la commission provinciale instituée 
par l'arrèté royal du 20 décembre t889, 
n° 9449 (voir réponse à la question n• 9). 

S'il ne désire pas user de celle faculté, il 
appose sa signature ( 011 la marque qui en 
tient lieu) sur une déclaration de renoncia­ 
tion. 

L'intéressé ne peut donc ètre laissé dans 
l'ignorance de son droit d'appel. 

Au 51 décembre 1902, 82 candidats 
volontaires avaient fait usage de ce droit, 
77 y avaient renoncé. 

Non admis. ------ Ayant Ayant 
fait usage renoncé 

du au Refusés 
Admis. droit d'appel. droit d'appel. définitivement. 
- - - 

421 82 77 
{7 - - 65 

458 82 77 65 ----- 
J4! 

--- 
;580 

RÉPONSE. 

Président : 

Le commandant provincial. 

Membres: 
Un lieutenant-colonel; 
Un major; 

Les deux médecins les plus élevés ou les 
plus anciens en grade de la résidence (à 
l'exception des médecins attachés à l'inspec­ 
tion générale du service de santé). 
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QUESTION. 

10. - N'autorise t-on plus les miliciens 

HÉPONSlt 

Ll's miliciens Ill' peuvent plus acquérir la 
-- t1pl'l'S leur iucorporatiou - à ~ig11l'I' dl'S I qualité de volontaire tant qu'il- ne sont pas 
l'llgage1111·11ls dL· (tuis, quatre ou vinq HIIS,, suscepubles d'ctll' Cll\0)'\'S t-u congé illimité. 
ainsi qu'ils le pouvaient l'II vertu de l'an~ A cc moment, ils peuvent devenir • n•nga­ 
cicnue loi'! (Yolouraircs article 7.) gés •. E11 d'autres ternies, la loi du 21 mars 
füt-il ( xue: qu'ils doivent aclt1ellt•rne!lt 1902 a supprimé les « miliciens volon- 

signer une reuunciatiun aux congés q ue ln 
loi leur aecordc? 

Est-il exact qu'ils soient privés de L1 re­ 
munérntion après Ic depa1·1 de leur classe? 

Quel 1·s1 l'article de la loi qui autorise 

tuires » du regime ancien. 
Les cugagl'ments souscrits par les ui ili­ 

tuires de cette catégorie avaient générale­ 
ment pour but l'obtention de certaines fa­ 
veurs, telles que le choi:'I. du corps, la faculté 

cettl' suppression til' rèmunèrution '? et e1•11e Ide suivre les cours des écoles régimentaires. 
privation de congés? Sous Ic n•gime nouveau, l'obtention de 

ces faveurs dépend d'unl· n-nonciation aux 
congés ù loug terme et uux congés illimités 
pour une durée plus 011 moins longue. 
Cette renonciation n'implique pas la priva­ 
tion des congés di is • petites permissions » 
vises ù l'article 8ti de la loi sur la milice. 
En fait, ce système est l'équivalent du 
système ancien. 

Le service supplémentaire résultant d'une 
renonciation aux congés ne donne pas droit 
à la rémunération. En effet, la loi ne permet 
de rémunérer que le service actif norma 1 
et effectif des miliciens et des volontaires 
du contingent, celui des volontaires de car­ 
rière à partir de l'àge de 18 ans, celui des 
• rengagés» et celui des militaires rappelés 
sous les armes en cas tie mobilisation 011 en 
vertu de l'article 87 de la loi sur la milice 
(voir lois coordonnées, 1JJ011itew·du ;5 sep­ 
rembre 1902, numéros Il, IV, V, VI, VII, 
VIII et IX de la loi coordonnée sur la rému­ 
nération en matière de milice). 

QUESTION. I HÉPONSE. 

11. - D'après les rcnscignenier,ts four- lnpuis Ic 6 a uil 1902 ( date de la mise 
nis par le Gouvernement pendant la discus- en vig11Pur de la loi du 21 111:-u·s 1902) jus 
siou de la loi militaire, l'effectif en solde, qu'au 51 décembre suivant, 1,301 volon­ 
tel qu'il existait précédemment, devait être taires de carrière ont été cnrólés. Ce cluffre 
maintenu ù l'aide d'engagements volontaires. correspond à une moyenne annuelle de 

On comptait avoir sous les drapeaux, '( ,734 enrólerucnts. Sous I• régime anté­ 
d'après les prévisions, 7,200 volontaires, ce rieur, la moyenne dans les dernières années 
qui devatt correspondre, croyait-on, à un était d'environ 800. 
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chiffre de 1,800 engagements par an. Il I Les volontaires enrôlés se répartissen t 
résulte des renseignements donnés par I comme suit : 
l\l. Il' i\l iuistre de la G uet re ù la Chambre, 
Ic 2:-., novembre dernier, 11u'tl y n eu depuis 
la mise en vigueur de la loi 9(i4 cngnge­ 
monts volontaires acceptés par l'autorité 
militaire. 

Ln Section r-cntrale demande l'age des 
volontaires qui se sont engagés. 

De combien Ic nombre des engagés volon­ 
tuires s'est accru depuis ln nouvelle loi corn­ 
parativcment aux chiffres anciens. 

Si Ic Gouvernement compte prendre des 
mesures ~our assurer le muiutirn des effec­ 
tifs en temps de paix et lesq ucllcs? 

QUESTION. 

12. - On comptait, pour maintenir les 
effectifs à leur taux ancien, avoir sous les 
drapeaux 8,900 rengagés. Les prévisions il 
cc sujet se sont-clics réalisées? 

Le nombre des réengagements a-t-il aug­ 
menté? Dans quelle proportion? 

QUESTION. 

13. - Par une mesure récente, M. le 
Ministre a augmenté le nombre des unues 
tactiques, L'effectif total de l'armée sur pied 
de guerre sera-t-il suffisant pour que chacune 
de ces unités compte un nombre d'hommes 
suliisant? Et, en temps de paix, le nombre 
des hommes présents sera-t-il SL1ITTsan t pour 
qu'on puisse utilement faire leur instruction 
militaire? 

4~5 de 16 à 17 uns; 
293 de 17 à 18 ans; 
22~ de 18 à 19 ans; 
183 de 19 à 20 ans; 
76 de 20 à 21 nns; 
69 de plus de 21 ans. 

En vue du maintien des effectifs de paix, 
Ic Gouvernement n'a pas, pour Ic moment, 
d'autres mesures à prendre que celles qu'il 
a prises jusqu'à présent eu vertu de la loi. 

RÉPONSE. 

En matière de rengagements surtout, il 
est impossible que les provisions du Couver­ 
nerueut se réalisent avant la fin d'une 
période transitoire, dont la durée, d'ailleurs, 
ne peut ètrc précisée. 

Au 31 décembre 1901, le nombre des 
rengagés était tie ~.o 12, au 31 décembre 
1902, il était de 2,830; il s'était donc élevé 
de 40 °/0• 

RÊPONSE. 

L'augrnentntion du nombre des unues 
tactiques est basée sur l'accroissement ties 
effectifs de guerre. 
r.ct accroissement sera dû, d'une part, ù 

l'extension du volontariat, et, tl'autre part, 
am. mesures suivantes consacrées par la 101 

du 21 mars 1902: 

l0 Suppression de l'exemption du rappel 
en temps de guerre pour les mariés et veufs 
avec enfants des 11°, 12• et 1~ classes de 
milice; 

2° Création des volontaires de réserve; 
5° Augmentation de la durée totale des 

obligations militaires des volontaires de 
carrière, portée à treize années (terme de 
milice). 
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QUESTION. 

1 /~. - Prière d'indiquer par grade cl pour 
choque article le nombre des militaires qui 
doivent rentrer au corps en vertu des dispo­ 
siiions reprises aux articles 2, 5, 10, 15, 14, 
17, 20 et 22 dont il 1·sl fait spécialement 
mention dans la note préliminaire du llud­ 
get? 

A quelle date ces militaires ont-ils re­ 
joint? 

QUESTION. 

1~. - D'après les renseignements conte­ 
nus dans le rapport du Budget des Voies cl 
lUoyrns, l'augmentation des dépenses causée 
par l'application de la nouvelle loi est de 
4,851,000 francs pour Ic Budget de la Drue 
publique (rémunération) et de 708,52ti francs 
pour le Budget de la Guerre ( cm ployés civils 
remplaçant les employés militaires). 

Comment ces chiffres ont-ils été établis? 
D'après quels effectifs? D'après quel nombre 
d'employés civils? Combien recevaient les 
employés rnilit aires qu'ils remplacent? 

Si les prévisions du Gouvernemcm se 
réalisent, les unités tactiques auront en 
temps de paix et co temps de guerre une 
dotation numérique suflisnnte. 

RÉPONSE. 

Le remplacement des employés et ouvriers 
milirairrs par d'anciens militaires ou des pré­ 
posés civils n'a lieu - conformément, d'Rîl­ 
leurs, à la loi du 21 mars 1902 - qu'au fur 
et à mesure du départ {les titulaires actuels. 
Ce départ résulte de diverses causes, telles 
que: avanccmenr, envoi en congé illîmitê, 
renvoi au corps pfir mesure disciplinaire. 

Le tableau annexé à ln réponse à la ques­ 
tion n° HS donne, à la date du 1•r février 
1905, les renseignements demandés par la 
Section centrale relativement au remplace­ 
ment des anciens employés et ouvriers par 
les nouveaux. 

RÉPONSE. 

Dans la séance de la Chambre du ·! 1 oc­ 
tobre i901 (Annales, p. 24.62), le Ministi-e 
des Finances a fait connaitre d'une manière 
détaillée le montant de la dépense supplé­ 
mentaire présumée qui devait résulter de la 
nouvelle loi militaire. Il a constaté, notam­ 
ment, que les calculs étaient établis sur la 
base de l'effectif de paix de 42,000 hommes, 
lequel a été maintenu. 

C'est le total de 14,051,000 francs, indi­ 
qué clans celle déclaration, qui forme le 
montant du crédit porté pour 1903 au projet 
de Budget de ln Delle publique (article 54) 
du chef de la rémunération en matière de 
milice. 

De même, l'augmentation de dépenses 
afférentes au Budget de la Guerre du chef de 
l'a pplica lion de la loi du 21 mars 1902 est 
bien de 617,000 francs, comme le Ministre 
des Finances l'avait annoncé dans la décla­ 
ration précitée. 
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Elle se décompose comme suit: 

AnT. 2 . fr. /~7,000 )) 
ART, ö 20,100 )) 
ARr. 10 4ti,IOO » 
ART. 13 50,tlOll >i 

ArlT,14 1\)0,000 )) 
AnT. 17 ·I 7,000 i> 
AnT. 20 . 7,800 » 

~ 1 Îlt. a 1UO,OOO » 
ART, 21. I' H58,ö00 » .u. e 

TOTAL. • fr. 617,000 )) 

Le calcul de celle somme est basé sur 
l'évaluation des traitements et salaires des 
1800 employés et ouvriers civils appelés o 
remplacer les anciens employés et ouvriers 
militaires ( art. 100, litt. q de la loi sur 
la milice), déduction faite des allocations 
diverses de ces derniers. 

Séance du 11 octobre 1901 (page 2462). 

M. de Smet de Naeyer, 1}li11i.'ltre des Finances el des Traoautc pul.lies, 
- Messieurs, je me suis t>n~agé, dans la séance du 6 août der-nier, à faire 
connaître à la Chambre, au cours de la discussion du proj et de loi militaire, 
quelles seraient les charges nouvelles qu'imposeruit au Trésor public l'adop­ 
lion de ce projet. 

Les conséquences financières du projet dépendent de trois facteurs. 
Le premier est relatif à la rémunération; le second résulte du remplace­ 

ment, par des civils, de 1,800 ouvriers el employés militaires; le troisième 
est la conséquence de l'application du dernier alinéa de l'article 3, relatif 
aux pensions des sous-officiers. 

En ce qui concerne la rémunération en matière de milice, l'accroissement 
des dépenses se chiffrera par 4,630,000 francs. 

Les calculs ont été établis sur la base de l'effectif de paix actuel, - soit 
42,000 hommes, - lequel est maintenu par le nouveau projet. 

Voici comment s'établit Ic chiffre de 4,630,000 francs: 

Rémunération des miliciens el des volontaires du contin- 
gent . . . • . . fr. 

Ce chiffre est basé sur un total de 20,200 hommes, 
diminué du nombre de ceux qui n'ont pas droit à ia rému­ 
nération. 

6,971,000 1, 

A REPORTE(\. . fr. 6,97:2,000 ~ 
7 
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füPOI\T, . fr. ü,~n2,ooo )) 
Hémunèratiou supplémeutaire de f'.$ francs par mois aux 

1,t500 urilicivns Pl volontaires du coutiugent appartenant aux. 
troupes montées, soit 

Hémunérntion de 4,400 volontaires d<• carrière à 5ä francs 
pal' mois, soit . 

Hé111u11éralion de ü,!JOO volontaires <le carrière renaaeés ::-, l') , 

à 4~ francs en rnoyeune par mois, soit . 
Pour le calcul de ce poste, on a fait l'hypothèse que les 

volontaires renga1-1és seraient tous gradés, moitié sous-olli­ 
ciers et moitié caporaux el brigadiers. Par contre, on a 
supposé qu'aucun rengagé des autres catégories ne serait 
gr adé. D'où compcmillion des erreurs, 

Rému11l'ratio11 de 2,000 rengagés des autres catégories, à 
5:'i francs par mois, soit 

llt•munéralion de 10,000 volontaires de réserve à fr. 57.~0 
par an, soit. 

270,000 » 

! ,816-8,000 " 

5,7:26,000 )) 

840,000 » 

57~,ooo " 

TOTAL. . fr. 14,03f ,000 Il 

Le chifTn, total de lu dépense, en 1899 (dernier exercice 
clos), du chef de hl rémunération a eté de . . . fr. 9,401,000 » 

Soit une augmentation de . . . fr. 4,630,00() n 

Pour ce qui est du BudgPl de la Guerre, le remplacement par des civils de 
1,800 ouvrjers el employés militaires occasionnera un surcroit de dépenses 
estimé à ht 7.000 francs. 

M. Vandervelde. - Quel salaire comptez-vous payer à ces ouvriers? 

M. de Smet de Naeyer, Ministre des Finances et des Traoaua: publics. 
- J'indique le supplément de dépense, c'est-à-dire la différence entre le 
montant des salaires futurs et ce que coûtent aujourd'hui les t ,800 militaires. 
Enfin, la dépense resul tant des pensions à servir aux sous-officiers comptant 

nu motus vingt années de service actif à l'armée et qui n'ont pu être admis à 
un emploi de l'Etat, peut être chiffrée à 100,000 francs. 

Voici la récapitulation des charges nouvelles que je viens d'énumérer: 

Rémunération . 
Accroissement du Budget de la Guerre 

Pensions. 

. fr. 4,650,000 » 
6t 7,000 >) 

f 00,000 )) 

TOTAL . fr. 
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Je vous luisso à jugPr, messieurs, la loyauté d<• ceux qui, depuis des 
sema iuos, purh-nt d'un accroissement dt• dépvnses <IP '20 millions. Un journal 
de province allait réceuuueut jusqu'à allir111er que le Budget de la Gul'rrc 
serait triplé! 

M. Hymans. - C'était un extrait du Patriote! 

M. de Smet de Naeyer, Ministre des Finances et des Traotui» publics. 
- Non! c'est une allirmatiun d'un journal libéral. 
Je n'en dirai pas davantage aujourd'hui, ayant voulu simplement tenir 

l'cng,,gl'llH'llt q,w j'avais pris vis-à-vis de la Chau1Lre. 

M. Antoine Delporte. - Vous nous do1111C'1·ez I<• supplément plus tard. 

M. Vandervelde. - Le Gouvernement n'est pus pressé de parler. 

M Antoine Del porte. - Où prendrez-vous ces mi liions? 

M. de Smet de Naeyer, Ministre des Finances et des Traoaux publics. 
- Le cas échéant, vous serez appelés à vous prononcer sur ce point. (IJ,·uit.) 

* .. " 

Le tableau ci-annexé indique le nombre des anciens employés et ouvriers 
militaires actuellement remplacés et les taux de leurs diverses allocations, 
ainsi que le nombre des nouveaux. proposés et le taux de leurs traitements 
ou s,,lai res, 

8 
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A1ticles 
NOMIIRF. 

GHADE. NOMllllE. DATE DU DÉPART. d'employés ou d'ouv iors 

du llu,lr,ct qui lus remplacent. 

1 
~ Sergents. li 1 en octobre, 1 O en décembre. 11 

2 
Soldats . .. " • 11 (') 

:3 Soldats . . . 11 (') 1 en septembre, 10 eu décembre • 

l Caporal . . . .. 1 Novcmb1·c. ! 
5 

14 
Soldais , .. 14 8 en novembre et û en décembre, 

10 . " . . 

l.:S Soldat .. .... l Octobre. 1 

Caporaux . .. '51 Septembre. l 14 Soldats du bataillon d'adminis- 2:10 
tratiou . . .. 127 n 

Soldais des réi;iments 8~ Octobre. 

17 .. " . n 

20 • . . . 

) Sous-officiers . . . . . .. 1 ! 
Septembre, octobre, 

j 22 llt·it~a,liers ou caporaux .. 20 novembre et 270 

Soldais . . • . • . . 2&8 décembre. 

1 
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111\llll\JH\I 
ou 

11\UI 111\111 !> 

dont Ic, nuht 111 es jouisscut 
Obsc, vat,ow,. 

1100 

l lOJ 

1100 

; runes pu Joui 01111able 

h i 00, 5 '>0 et 3. 00 
J)Jl 

JOUI ouvr abk, 

fr. 5 'iO 
p,1r 10111 ou, r-able. 

110 a 210 (') 

0 3ll 

\ orr c1 conü c (à). 

(') A ch u g e de l'.11 ucle 3 

(•) Hcmplaccnl les 11 sohlats 1h: l'ai ucle 5 

( 5) 1 ouch.nent à ch,u t:c (11, l'.1111clc5 une 1111lc11101lé au nu elle de 1,0 fr ,1111,s 

(') Iudcmnués Jont 1I est l,111 menuou ci-dessus. 

Jusqu'à 1111,~ent, aucun JUC1en rmhtau e u'.1 éte cni;agé 

Ne touchau que s I solde Cel homme a re10111t soi, 1 eg&ment 

l\e touchaient q11e leur soltlc 

Le, 81 hommes ile, coi ps de 11 oupe touchaient jouruellemeut une 1ndc111- 
uue de :iU 1.ent11111,, le• /iommt~ oul 1,;011,( leur rey11nenl 

Jusqu'à présent, aucun anuen mil l,111< ou u,tl n'., cte cn.;ai:1. 

Jusqu'à présent, aut..1111 anuen nuhrau e 0111,1111 n'a ete engagé 

(•) Sous officier 4 centime, par heure de li avau ou de sui veillauce, 

ll1r1;alhe1 ~ - - - 
Soldat 2 - pat heure de u avail, 
Sold us tonneher s 4 - - 
Il• 1gad1e1 po1 ue1 ,)l) - par Jour de présence 

Laper lux employés aux travaux tie rab, u.auon ties mumuons el arufices 
lie ;;ue1re !) 1.e1111mes pa, heure rie u avatl 

Soldats 1ù 5 cenurnes p II heure de travarl 

Ouvuers de pr ofessron Soldats de 1re classe, Ir 1 50 (salaire jouruaher) 
- - 2° - 0 75(moyen) 

Ce, 289 hommes 0111 re1oin1 leur régiment 
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II 

Renseignements sur la répar-atton accordée aux militaires 
victimes d'accidents ou atteints de maladies incurables au 
cours du service. 

A diverses reprises, au cours des exercices précédents, le Rapporteur de la 
Section et-ni raie a insisté sur I'iruportancr de (d lt> question. 

La Chambre ayant actuellement à sou ordre du jour la question de la 
réparation des accidents du travail, il semble opportun de mettre e11 
présence des dispositions du projet en discussion, les indemnités accordées 
par le Département de la G11t•1·re. C'est ce que fuut les trois questions 
ci-après: 

QUESTlON. 

1G. - Au cours de 1901, combien de 
militaires ont été atteints de maladies incu­ 
rables ou \ ictimes d'accidents, dont les cou­ 
séquences entrainent pour eux une diminu­ 
tion de leurs moyens de subsistance? 

Combien sont décédés'? 
Prière de fournir les mêmes chiffres 

pour 1902 dans la mesure où les écritures, 
11 cc jour, le permettent? 

QUESTION. 

17. - Au cours de 1901, combien de 
militaires de rang inférieur au grade d'olli­ 
eier ont été, p::ir le fait du service : 

a) Victimes d'accidents graves; 
b) Atteints de maladies im-urables ; 
c) Combien sont décédés? 

RÉPONSE. 

Le nombre des militaires de rang infé­ 
rieur à celui d'officier, licenciés par réforme, 
potu· r-ause de maladies 011 d'affection:; incu­ 
rables résultant ou non d'accidents, dangers 
ou fatigues du service, rendant les intéressés 
impropres au métier des armes sans toute­ 
fois les mettre hors d'état de pourvoir à leur 
subsistance, s'élève à : 

488 pour l'année 1901, et à 
418 poul· l'année -1902. 

Le nombre 101::il des décès survenus en 
1901 parmi les militaires en activité de ser­ 
vice est de ·I 32 (91 dans les hôpitaux, 21 
dans les casernes ou en d'autres· points des 
garnisons, '.:20 en congé de convalescence). 

Pour ·I 902, la statistique de la mortalité 
n'est pas encore faite. 

RÉPONSE. 

Ci-joint deux relevés (pp. 52 et 55). 
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Indiquer, pour chacun d'eux, ou, dons la 
troisième hypothèse, pour 111 famille M 
chacun d'eux, la somme qui a été allouée 
en indiquant si elle n été donnée sous 
forme de secours une fois donné, d'in­ 
demnüô périodique à renouveler pendant 
un eertuin nombre d'années ou de pension 
définitive. 
Prière de fournir les mèmcs statistiques 

pour 1902, duns la mesure où les écritures 
Ic pcrmeuent? 

QUESTION. 

18. - Quelles proposiuons Ic Départe­ 
ment de Ill GtH'IT1' comptct il foire au Par­ 
lement en ,·u1' de réparer plus complètement 
pour les militaires le dommage qu'ils subis­ 
sent lorsqu'ils contractent t'11 service une 
maladie inrurablc, ou lorsqu'ils sont , ic­ 
times d'accide nl. 

De mème, quelles mesures proposera-t-il sm· le fait que, depuis ·J 891, les secours 
en vue d'uidernniser les familles des mili- accordés aux militaires 1•t b leurs familles 
Laires décédés à la suite de l'une des deux n'ont cessé de s'accroltre. Pour l'excereice 
causes ci-dessus indiquées? 

te Département tic la Guerre n'a pas, 
pour Ic mo111e111, tic propositions á faire i1 la 
Législature eu cc qui co11c1·rnc la réparation 
des douunngcs causés aux mi lit, ires et à 
leurs familles par les maladies ou accidents 
dont les premiers sont victimes en service. 
Il attire l'attention de la Section centrale 

181J1, la somme consacrée à cet objet était . 
tie 52,700 Iiancs , elle a éré, pour lexer­ 
cice ·I ~O 1, dernier exercice clôturé, de 
147,9;52 lrancs. 
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Situation numenqirn des militaire» de rang i11fërieur au grade d'officier 
qui ont été victimes d'accidents graves par le fait du service. 

(Soul compris dans cc relevé, les militaires qui ont été déclarés hors d'état de pourvoit· il 
leur subsistance, ù ln suite de cirronstanccs de service, considérées comme u accident • 
pnr les commissions de conu-c-visire.) 

( 
M)!HltlES ALI.OUÊES. Nombre 

Ouseroction«. 
total, Pensions provisoires ('). Pensions annuelles el viar;ère1 ('). 

En 1901: 14 tie 34~ francs, 2 lie 341 francs. 1 de 689 francs. l ') Ces pensions, accor- 
dées pou» une année à des 

47 Il de 410 2 de 345 1 de 7,11 militaires atteints ll'inlir- - - - mités susceptibles ù',1111~- 
liornrion Il uberculose pul- 

1 tic 4'20 - 5 de 54\J - 1 tie 731 - mnnnire el bronchite chru- 
ruque pour t,1 plupart] niet- 

1 de 480 -1 ile 480 1 de 759 tant les int eressés momen- - - - rauérueru hors d'état ile 
pourvoir ,\ leut· subsistance, 

2 de 560 - ~ de 5ï4 - 1 tic 840 - pourrou t être renouvelées 
si les titres à celle 1ém11- 

1 de 581 - 1 de 602 - 1 tie 988 - nération sont constatés par 
une visite médicale 

1 de 637 - 1 de lil2 - 1 de 080 - (1) Les intéres-és sont 
atteints d'mfirrnnés ou d'af- 

1 tie 707 'l de 627 fectious incurables les met- ·- - tant ho, s 11'tHat •Il! 1,our- - - volr à le111· subsistance. 
1 de 734 10 7 -- 
- - --·- 
24 

23 

En 11J02: 0 tie 542 francs. 4 de 542 francs. 3 de 581 francs. 

45 t de 410 6 de 545 1 de 582 - - - 
1 de 426 - 1 de 55~ - 1 de 602 - 
2 de 480 - 1 de 404 - 1 de 626 - 

1 de 627 - 1 de 417 - 1 de ll80 - 
- 
11 1 de 426 1 de 685 - - 

l tie 435 - 1 de 693 - 

1 de 459 - 1 de 700 - 

1 de 480 - 1 de 739 - 

t de 565 - 1 de 874 - 
1 de 567 -- 1 de 918 - 

-- - 
1!) 13 

- 
52 
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Situation nurnerique des militaires de rang inférieur au grade d'officier 
qui ont été atteints de maladies incurables pa1· le [ait du service. 

(Sont compris dans <·c relevé, les militaires qui ont été déclarés impropres au métier des 
armes, 11 la suite d'uffcctious cousidérécs par les commissions de visite comme provenant 
tic « fatigues ou dnngces • du service miluairc.) 

Licenciés 
Nombre p.11· réforme ( ') 

tHCC PEl'lSIONS ANNUELLES ET VU.GÈRES (1). Observations. imlcrnn iré renouvelable 
101al. 

1 

nnnuelh-ment 
sous Iurme de secours 

En 1001: 1 tie 40 francs. 1 de J 15 francs 1 de 61 6 fr.1ucs. 1 ile 713 francs. ( ') lmprup: es au ser- 
vice, mais non hors 

104 4 <le 60 - 1 de 570 - 1 (Ic 620 - 1 de 780 - d'éi at de pourvoir- à 
leur subsrstauce, 

1 de 70 - 1 de 41-i - 2 de USO - 1 ùc 795 - 
(1; Le~ intéresséssont 

4 de 80 - 1 tie 4û5 - 1 de 689. - 1 de 811 - répuré-, hors 1!'èl.1L tie 
pounofr tl leur subsis- 

9 de 100 -- 1 de 470 - 1 de 090 -·· 5 de 840 - tance. 

50 tie 120 - 2 de 5ü0 - 1 de 700 - 1 .le 857 - 
1 tie 125 - ô de ~63 - 2 de 7:?2 - 1 de 008 - 
5 de tzo - 1 de !iïO - 1 de 727 - 1 de oss - 
2 de 150 - 1 de 588 - 1 de 751 - 1 de UG4 - 
2 de 180 - 2 de 598 - 2 de 755 - 1 de 0!)4 - 
1 de 250 - 2 de 602 - 1 tie 745 - ' - - - 
2 de 280 - Hl 14 12 
- 
62 - 

42 

En 1002: 5 de tiO francs. 1 de :ï4'2 francs. 1 de 617 francs. 1 de ï84 francs. 

110 1 de 70 - 1 de 449 - 1 de 651 - 1 ,le 794 - 
7 de 80 - 2 de 565 - t de 054 - 1 tic 806 - 
1 de 00 ·- t de 567 - 1 t.11\ 655 - 1 tie 850 - 

S de t 00 - 2 de 584 -- 1 de 6i5 - 1 de 838 - 

29 de t 20 - 2 de 5Dl - 1 de 676 - 4 de 840 - 

1 de 125 - 5 de 508 - 1 de 710 - 1 ùe 866 - 
7 de 130 - 2 de 602 - 1 de 728 -· 1 de 882 - 
3 de 140 - 1 ile 000 - l de 734 - 1 de 924 - 
3 de 150 - 1 de 612 - 1 de i39 - 1 de 928 - 
2 de 180 - 2 de 616 - 1 de 764 - 1 tic 954 - 
- 
eo 2 tic 610 - 1 de 780 - 1 de 959 - 

1 ùe 625 - 1 de 782 - 1 •Je 904 - - - - 
21 15 t6 

-·- 
50 

9 
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III. 

Questions relatives à l'emploi du temps que les militaires 
passent sous les drapeaux. 

La nécessité reconnue <le développer le tir a donné lieu à 
suivante : 

la question 

QUESTION. 

10. - Quelles sont les garnisons actuel­ 
lernent pourvues de stands? 
Quelles ga misons en sont pri vées? 
Le Département de la Guerre n'avait-il 

pas l'intention de crée!' Ja11s 10111cs les gar­ 
nisons des stands pour tir réduit? 
Pourquoi n'a-t-il pas donné suite à ce 

projet? 

UÉPONSE. 

1 ° Garnisons où un stand pouf' fusil Mau­ 
ser est ouvert à l'armée : 

Bruges, Bruxelles, Charleroi, Huy, Liège. 

2° Garnisons utilisant pour le tir ou fusil 
1\lamcr soit un champ de tir, soit Ic stand 
d'une garnison voisine ; 

Anvers : champ de rit- de Brasschaet ; 
Arlon ; champ de tir de Laglaud ; 
Vil\'Onh:: stand de Bruxelles. 

5° Garnisons où un stand pour un fusil 
Albini et armes analogues est ouvert à 
l'armée: 

Ath, Bouillon, Dînant, Malines, Namur, 
Nivelles, Saint-Nicolas, Termonde, Tournai, 
V en iers, Y pres. 

4° Garnisons ne possédant actuellement 
aucun stand ouvert à l'armée : 
Alost, Audenarde, Beveren-Waes, Con­ 

tich, Courtrai, Diest ( 1 ), Hasselt, Lierre, 
Louvain (1), Mariembourg, l\Ienin, Mons (1), 
Ostende, Philippeville, Saint-Bernard, Saint­ 
Trend, Wavre. 

(1) Un stand sera bientôt ouvert à l'armée. 
Les casernes du Katten berg, à Gand, et du Prince 

Albert, à Bruxelles, récemment construites, soul pour­ 
vues de stands pour le tir réduit. La création de sem­ 
blables instaliatious dans toutes les casernes serait 
trop couteuse. On recherche le moyen de réduire la 
dépense en utilisnnt de nouvelles munitions, ùont les 
balles auraient moins de force de pénétration que celles 
en usage dans les stands précités. 

A côté du temps consacré au perfectionnement des aptitudes militaires, il 
est hautement souhaitable qne les soldats puissent acquérir cl développer 
leur instruction personnelle, de manière que leur passage sous les drapeaux 
les aide à obtenir plus lard une position civile. 

C'est pour répondre à ce désir que les compagnies universitaires ont été 
créés, et, dans un autre ordre d'idées, des cours de sylviculture ont été 
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ouverts aux écoles rf'gimentaires de Bouillon et de Diest afin cle préparer les 
jeunes gens à la carrière forestière. 

Certaines dispositions ayant été prises, qui faisaient craindre que ces 
utiles institutions no puissent continuer à rendre les services qu'on attend 
d'elles, la Section centrale a demandé : 

QUESTION. 

'20. - Quelles dispositions Ic Départe­ 
ment comptc-t-il prendre pour donner plus 
d'extension aux cours de sylviculture an­ 
nexés à certaines écoles régimeutaires? 

Que! est Ic nombre des jeunes gens admis 
actuellement à ces cours? 

RÉPONSE. 

Le Gouvernement ne compie pas donner 
de l'extension aux cours de sylviculture de 
Bouillon et de Diest, dont l'organisation 
actuelle sera maintenue. 

Q11înze élèves, au plus, sont admis annuel­ 
lcrnent à suivre les cours de sylviculture, 
tant à Diest qu'à Bouillon. 

21. - Est-il exact que Ic Département 
veuille supprimer en 190J l'examen d'entrée 
aux cours de sylviculture annexés aux deux 
écoles régimentaires? 
Comment s'expliquerait celte mesure? 
Quel en est la cause et quel en est la 

portée? 

li est aussi très souhaitable que les mili la ires mettent à profit le temps qu'ils 
passent sous les drapeaux pour être initiés à l'examen des questions sociales 
et pour apprendre spécialement ce qu'ils peuvent retenir d'utile, de la 
prévoyance, des mutualités, des pensions de retraite, des habitations 
ouvrières, en un mot des lois sociales. 

La Section centrale a appris avec satisfaction que, non seulement le 
Département de la Guerre n'était point hostile à pareilles éludes, mais 
que, au contraire, il était disposé à les encourager, ainsi que l'atteste la réponse 
faite à la question suivante : 

QUESTION. 

2~- - Monsieur le Ministre ne pour­ 
rait-il prendre des mesures pour organiser 
l'enseignement des questions sociales à 
!'École militaire et. dans les corps detroupe? 

RÉPONSE. 

Le programme de l'enseignement de 
!'École militaire, fixé par Ia loi du f 8 mars 
'1838, ne comprend pas l'étude des ques­ 
tions sociales. 

Néanmoins, depuis quelques armées, les 
divers cléments de l'éducation militaire sont 
enseignés d'une façon raisonnée aux élèves, 
afin qu'ils puissent remplir convenablement 
Ic rôle moral et social qui incombe de nos 
jours à l'officier. 

L'enseignement des questions sociales 
dans les corps de troupe a fait l'objet, le 
22 décembre 1902, d'une circulaire minis­ 
térielle, dont un exemplaire est ci-annexé. 

{0 
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Ministère de la Guerre Bruxelles, le 22 décembre 1902. 

1•0 DlIIECTlON GÊNÉHALE 

OP~ll~TIO~S MILIT~IU~~ 

et 

2° direction, 
4° bureau. 

N° 52/20 

Aux Coninumdants : des dfoisions d'année; - des divi­ 
sions de cavalerie, à l'inspecteur qénérol du génie; à 
l' Inspecteur général de l'artillerie; au Président du 
Comité d'études de la position fortifiée d'Anvers; aux 
Gouverneurs des posiüon» fo1'lifiées de lùJge el de 
Ntnnur; aux Commandaut«, des brigades d'infanterie 
el de cavalerie; - de l'artillerie des divisions d'armée, 
- d'artillerie de forteresse; à tous les chefs de corps 
de l'armée. 

MESSIEURS, 

J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien attirer l'attention des chefs 
d'unité sur les éludes suivantes publiées respectivement dans le Soldat uelge 
et le Bulletin de la presse et de la bibliographie militaires : 

<( Causeries sur les bienfaits de l'assurance sur la vie1., par E. Maréchal et 
Van Heyst , 

<1 L'éducation sociale dans !>armée,» par le lieutenant d'infanterie, adjoint 
d'état-major Coucke. 

Ces études seront utilement consultées pour servir de thèmes dans les 
entretiens que Jes commandants de compagnie, escadron et batterie, doivent 
avoir avec leurs soldats pour élever en eux les sentiments des devoirs civi­ 
ques el militaires. 

Le Ministre de la Guerre, 
A. CousEBANT n'ALKEIIIADE. 

---------- 
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Au point de vue pratique, afin de ne pas priver les militaires des avan­ 
tages accordés par la loi du tO mai 1900 aux mutuellistes, 111 Section centrale 
a demandé : 

QUESTION. 1 nttPONSE. 

'23. - ~lonsicur Ic Ministre voit-il Incon- l.es militaires peuvent foire partie de 
véniont il cc qu'un miluairc fosse partie sociétés 1(··galc111e11t rccouuucs 11c s'orcupant 
d'une mutualité 11y11111 pour unique objet ln ritte de mutualité ù l'exclusion de l0111 autre 
retraite? objet. 

Un membre de la Section centrale a désiré que le rapporteur s'enquière des 
conditious dans lesquelles les soldats sont employés comme figurants au 
théâtre. 

QUESTION. RÈPONSE. 

24. - En vertu de quelle disposition Les soldats pcuvent ètre employés dans les 
réglementaire les soldats sont-ils envoyés aux théâtres comme figurants en vertu d'une 
théâtres pour y jouer le rôle de flgurants ? circulaire ministérielle Ju 6 octobre 1847, 

Ce service leur est-il imposé? dont une copie est ci-annexée. 
Quelle rémunération reçoivent-ils de cc Leur concours est absolument facultatif. 

chef? La rémunération qui leur est payée est 
A quelle heure sont-ils dans cc cas astreints variable, elle est ordinairernen t de ~O een­ 

à rentrer à la caserne. Cc fait cntraine-t-il un times. 
service pour les caporaux et pour 1111 ou plu- U11 sous-oflieier conduit les soldats au 
sieurs sous-ufliciers tenus à les accompa- thétáre cl les ramène immédiatement après 
gncr? la représentation; sa rémunération est le plus 

Que reçoivent ces derniers de ce cher? souvent de I franc. 

Bruxelles, Ic 6 octobre 1847. 

Circulaire contenant des dispositions relatives aux militaires 
appelés à figurer dans les spectacles. 

Le Ministre de fa Guerre, 
Aux lieutenants généraux commandant les dioisions territoriales. 

Veuillez donner connaissance aux différentes autorités de votre ressort des 
dispositions suivantes, que j'ai arrêtées, au sujet des soldats qu'il est d'usage 
d'employer dans les spectacles : 

1 ° Il ne sera permis de laisser figurer aucun militaire, aux théâtres ou 
dans les spectacles publics, sans l'autorisation spéciale du lieutenant génér,l;).I 
commandant la division territoriale. 

2° Dans [es garnisons qui ne sont pas le siège d'une division territoriale, 
cette autorisation pourra être accordée, mais en cas d'urgence seulement, 
par Je commandant de la province ou, à son défaut, par le commandant de 
la place, qui sera tenu d'en rendre compte à l'autorité supérieure. 
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5° On ne donnera l'autorisation de celle nature qu'après s'être assuré de 
l'emploi auquel sont destinés les militaires demandés. 

4° LorSCJUC l'uulorilé compétente aura trouvé convenable d'accorder la 
demande, les chefs de corps ou de détachement désigneront les hommes à 
fournir purrni ceux qui se présenteront volontairement, et sans que l'on 
puisse employer la moindre contrainte à leur égard. 

ü0 Un sergent ou maréchal des logis conduira les hommes et les ramènera 
à la cascrue ; toutefois il ne pourra jamais figurer lui-même à la représenta­ 
tion. 

6° Dans aucun cas, ni sous aucun prétexte, le sous-officier chargé de la 
surveillance <le ces hommes ne pourra permettre qu'il paraisse sur la scène, 
dans le cirque, etc., avec l'uniforme de l'armée et la cocarde nationale Si 
l'on voulait enfreindre cette défense, il ramènerait les hommes au quartier et 
en ferait rapport. 

N.-B. - Une copie de cette instruction a été adressée, pour information, 
aux généraux commandant les divisions d'infanterie et de cavalerie, et aux 
gêneraux inspecteurs, généraux de l'artillerie et du génie. 

IV. 

Points divers relatifs à l'organisation de l'armée, 
avancements, etc. 

QUESTION. 1 REPONSE. 

2o. - Monsieur le l\Ii11istrc veut-il corn- Ci-joint un exemplaire des tableaux 
muniquer a la Section centrale copie dt• annexés à l'arrètè ro} al du 2/i- novembre 
l'arrèté royal donnant la nouvelle coruposi- 1 UO:! donnant la nouvelle composition de 
tion tic l'armée, le tableau annexé au lludget l'année sur le piet! de paix. 
étant antérieur à cet arrèté? 

QUESTION. 1 RÉPONSE. 

26. - Prière de faire connaitre polll' Ci-joint un tableau donnant les renser- 
chaque arme le nombre: gnements demandés. 

1° De colonels; 
2° De majors; 
5° De commandants de la compagnie, 

escadrons eu batteries; 
4° D'adjudants-majors de règiment et de 

bataillons en distinguant : 

a) Ceux qui sortent directement des 
cadres; 

b) Ceux qui sortent de !'École militaire; 
c) Ceux qui out le brevet d'adjoints 

d'état-major! 
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AlHllES, Gl\A.DES nr EllLPOIS, 
Sortant Sortant \ 1 Adjoints 
des. de l'Ecole 'IOTA\:l, 

cadres. mihtarrc. tl'ét.,1-major. 

Colonels 5 5 1 u 

i:tat- l l\l:ijo,s. z 8 10 1 . 
mujor. Capitaines commandants. ' to 10 1 . 

Capitaiucs en second • 4 4 • 

Colonels 12 5 17 6 

Majors . 67 29 06 13 

Capitaines commandants 212 128 340 50 
lnfäntcric. { 

173 
1 ''"'"'"" '" '""' . . 

01 2:54 26 

Capitaines commandants a1ljudant,-majo1·s. 7 11 18 13 

Oapitaincs en second a.ljudautsmajors . 51 0 60 2 

1 Colonels 5 3 8 1 
1 

Majors . 6 10 16 2 

Capitaines commandants. ~ô 30 50 10 
Cavalerie. t 

Capitaines en second \15 15 40 0 

Ccpitaiues commandants adjudants-majors. 2 4 6 2 

Capitaines co second adjudauts-majors . 5 1 6 ' 

/ Colonels • 13 13 3 

~fajors . 4 55 30 10 

Capitaines cummamlants 17 118 135 16 
Artillerie. / 

Capitaines en second . 7 53 40 8 

Capüaines commandants ;uljuùants-majors. . 8 8 

1 

4 

Capitaines en second adjudants-mejors . 1 7 8 4 

lColonels " 5 5 1 • 
11.lajors. . 11 11 

1 

. 
Capitaines commandants. 1 37 ö8 5 

Génie. 
\ Capitaines en second . . 1 28 29 1 1 

Capitaines commandants adjudanls-roajors ,, 1 1 1 . 
Capitaines eu second :ulju<laots-majors . 

1 
2 j 1 . 

QUESTION. r RÉPONSE. 

27. - M. Ic Ministre yeut-il fait connaitre 
à la Section centrale les détails du projet de 
réorganisation de l'intendance? 

Ce projet sau vegarde-t-il Jes perspectives 
d'avenir des jeunes gens qui ont subi avec 
succès les examens de sous-intendant? 

Ln nouvelle organisation de l'intendance 
a été conçuç de façon à satisfaire à l'intérêt 
gt\nfral de l'armée et à sauvegarder, pour 
autant qu'ils soient légitimes, les intérêts 
particuliers du personnel actuel et des ofli­ 
eiers qui seront appelés à en foire partie. 
Ci-joint un exemplaire des arrèiés royaux 

relatifs à la nouvelle organisation. 
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Ministère de la Guerre. Bruxelles, Ic 31 décurnhre 1!:.102. 

1,c DlREGTlO~ GEi'iEll,\LK 

Ol•ÉRA.'1'101'S ltlll,1"1'"-lllllllll 

et 

2° direction. 
4° bureau. 

tl toutes les autorités militaires. 
N• G'J/4. 

2 ANNEXES. 

~h:SSlEUl\S, 

J'ai l'honneur de vous adresser: 
i O Une copie de l'arrêté royal du i7 décembre courant, n° U5815, relatif 

au recrutement des services administratifs; 
2" Une copie de l'arrêté royal du i7 décembre 1899, n• 14589, qui modifie 

celui du 23 décembre i8U9, n° i5'229, concernant les examens imposés dans 
les armes et les services. 

Comme conséquence de l'arrêté royal n° 14589 précité, les changements 
ci-après seront apportés à l'instruction ministérielle du Jcr mars HJUO, pre­ 
mière direction w~nérale, n° 4J/:5: 

A. Remplacer l'appellation de sous-intendant de 2° classe par celle de 
sous-intendant <le 5° classe. 

B. Compléter l'en-tête placé immédiatement en dessous de cc Titre Ill >) 
par : cc el examen 81 >>. 

C. Inscrire après l'article 65 : article (33bï,_ L'examen B1 ne comporte que 
des épreuves écrites. 

D. Ajouter à l'en-tête du § 2, qui suit l'article (i5bis : « ou à l'examen B' i>. 

E. Intercaler dans le texte: 
a) De l'art iele 64, après: c1 à l'examen B », les mots: « ou B' »; 
b) De l'article 66, après: « Les jurys des examens 8 n, les mols: cc et 81 u; 

c) De l'article 69, après : c1 et de sous-intendant de 5° classe », les mots : 
« Ainsi qu'à l'examen de sous-intendant de tre classe chargé des fonctions 
d'intendant ordonnateur 1,. 
P. Ajouter: 
a) A la fin de l'article 76 : et et à l'examen B1 »; 
b) A la fin du renvoi ('J) qui figure au bas de l'état modèle 6 annexé el 

l'[nst ruction ministérielle prérappelée, les mots : u ou à l'examen B' de sous­ 
intendant de i re classe chargé des fonctions d'intendant ordonnateur ». 
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D'autre part, I'appellation de sous-intendant de 211 classe doit également 
être remplacée pur colle dr- u sous-inteudunt th• 5° classe >) dans l'en-tête des 
pl'Ogt'an, Ill es an nexés à J'I nstruction ministérielle du ·t OI' murs rnoo, première 
direction géuérnle, n°4tjt>. 

* • • 
Quant à l'examen il' imposé aux capitaines en premier quartiers-maitres, 

par· I'arrêté royal du 17 décembre courant, 1t0 ·1458(), précité, pour l'obtention 
de l'emploi d(• sous-intendant de l re classe cha1·gé des fonctions d'intendant 
ordonnateur, il roulera sur les matières suivantes : 

A. Droit constitutionnel et. administratif dt> la Belgique: 
Progr·amnH' de l'examen B exigé pour l'obtention du grade de sous-iuten­ 

daut de 5• classe (annexé à l'Instructiou ministériello du ( er mars H.100, pre­ 
mière direction générale, n° 4t/f>). 

B. Finances publiques et marchés: 
Les matières renseignées au programme de l'examen B de sous-intendant, 

sous les rubriques : finances publiques - formation des marchés - formes 
des marchés - garanties exigées des fournisseurs. 

C. Administration militaire : 
a) Comptabilité : 
Comptabilité des corps : centralisation - situation vis-a-vis du Trésor. 

Comptabilité des étahlissements sous le contrôlé de l'intendance; mode de 
gestion - perception des fonds - justification en deniers cl eu matières - 
décomptes. 

b) Ordonnancement et contrôle : 
Les matières renseignées an programme de l'examen B de sous-intendant, 

deuxième épreuve, titre lil,§ D, alinéa c. 

CioEI'FICIENTS o'rnPOR1'A~CE : 

Droit constitutionnel et administratif 
Finances publiques et muchés 

A 1 . . . .1. . ) comptabilité . . . . . . 
c mmistratron m1 itaire d t .1 or onnancement e contrö e 

·rn 
50 

. 2n î ~Q 
50 f 

TOTAL . iOO 

Le Ministre de la Guerre, 
A. CousEBANT o'ALKUIADE, 

H 
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N° 14385. 

LÉOPOLD 11, Roi DES BELGBs, 

A tous présents et à venir, SALUT. 

Vu la loi du -16 juin i836 sur le mode d'avancement dans l'armée; 
Revu Nos arrêtés duf$ juillet -1894, n° ·l i093, du ;> août 189~, n° 11497, 

du H mai t8U7, n° 1214/i., du J2 juillet i899, n° i.5064; 
Vu Notre arrêté du 23 décembre 1899, 11° {5229; 
Vu Notre arrêté du 17 décembre f90:2, n" 14581.1:-; 

Sur la proposition de Notre Ministre de la Guerre, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

§ 1. - RECRUTEMENT DU SERVICE DE L
1
INTENDANCE, 

ARTICLE PREmER. - Le recrutement du service de l'intendance a lieu par 
le grade de sous-intendant .de 58 classe. Toutefois une place .d'intendant de 
2e classe et trois places de sous-intendant de ter classe sont réservées aux 
capitaines en premier quartiers-maîtres ayant fait preuve, dans un examen, 
des connaissances indispensables pour remplir les fonctions d'intendant 
ordonnateur qui leur sont attribuées dans le service susdit. 

ABT. 2. - Les candidats à l'emploi de sous-intendant de 5e classe doivent 
avoir le caractère, l'intelligence et la vigueur nécessaires pour le service de 
l'intendant en campagne. 

ART. 5. - Chaque année, lors de la désignation des candidats appelés à 
subir la seconde épreuve de l'examen B de sous-intendant institué par l'arrêté 
royal du '23 décembre ·1899, 0° f 32'29, il est réservé aux officiers des services 
administratifs ayant satisfait à la première épreuve dudit examen, Ie tiers du 
nombre des admissions possibles à la seconde épreuve, ou de ce nombre 
diminué de une ou deux unités s'il n'est pas divisible par trois. 

Aur. 4. - Tous les officiers ayant satisfait définitivement à l'examen B de 
sous-intendant sont classés sur une liste unique d'après leur rang d'ancien­ 
neté au grade de sous-lieutenant, sans tenir compte des sessions ni de l'origine 
des candidats. 

AnT. ö. - Ne peuvent être nommés sous-intendants de äe classe que les 
candidats figurant sur cette liste et ayant en outre douze années d'ancienneté 
en qualité d'officier. · 
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ART. 6. - Les nominations aux emplois vacants <le sous-intendant de 
;')e classe se font d'après l'ordre de lu liste dont il s'a~it i1 l'article 4 ci-dessus, 
m1 tenant compte des prescriptions de l'article ~- 

Ain. 7. - Les officiers nommés sous-intendants de 5~ classe prennent rang 
d'uncienm-té à la date de leur nomination à ce grade. 

§ 11. - RECB.UTEIIŒN1' DES OFFlCUms CO!IPTABU.S DES CORPS ln: THOUPK. 

A. - Officiers paye-urs. 

ART. 8, - IJe recrutement des officiers payeurs a lieu par le g1·adc de sous­ 
lieutenant. 

AnT. 9. - Les emplois vacants tians ce grade sont conférés, à la suite d'un 
examen, savon· : 

Une moitié aux sous-lieutenants de toutes armes et aux officiers d'admi­ 
nistration de /1° classe; 

Une moitié aux. sous-officiers des corps de troupe. 
A défaut de sujets capables, les emplois vacants réservés à l'une de ces 

catégories de candidats peuvent être attribués à l'autre. 

ART. f O. - Les sous-lieutenants ou oflieiers d'administration de 48 classe 
nommés sous-lieutenants payeurs preuuent rang d'ancienneté dans leur 
nouvel emploi à la date de leur admission dans le cadre des officiers comp­ 
tables des corps de troupe. 

B. - Capitaines administrateurs d'habillement. 

AnT. H. - Le recrutement des administrateurs d'habillement s'effectue 
par le grade de capitaine en second. 

ART. f2. - Les officiers ayant satisfait à l'examen B de capitaine admi­ 
nistrateur d'habillement prévu par l'arrêté royal du 25 décembre i899 pré­ 
rappelé, sont classés sur une liste unique d'après lem· rang d'ancienneté au 
grade de sous-lieutenant, sans tenir compte des sessions ni de l'origine des 
candidats. 

AnT. t 5. - Les emplois vacants dans le cadre des administrateurs d'ha Lil­ 
lement sont conférés en suivant l'ordre de cette liste. 

ART. H. - Les officiers nommés capitaines en second administrateurs 
d'habillement prennent rang d'ancienneté à Ja date de leur nomination à ce 
grade. 

ART. 15. - Les capitaines administrateurs d'habillement issus du cadre 
des officiers payeurs ne peuvent sortir <lu service de l'habillement pour 
1 q, 1 t ndr e rang dans Ie dit cadre des officiers payeurs. 
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C. - Capitaines en premie?' quartiers-maitres . 

Au-r. 16. - Les emplois vacants dans le gracie de capitaine en premier 
quurl ier-ma itre sont conférés, an choix du Roi, aux capitaines en second. 
pay<•ur:. qui out fait fH<•uve, duns un examen, dl's connaissances indispen­ 
sables pour occuper CP grade. 

§ lil. - HncnuTEMENT 01::s ovrrcrans o'Aon11N1STRATION. 

An-r, i 7. - Le recrutement des officiers d'administration a lieu par le 
gradt• d'officier d'administration de ,i.e classe. 

AnT. 18. - Les emplois vacants dans ce grndc sont attribués à la suite 
d'un 1:xanH·11, savoir: 

Une moitié aux sous-officiers d aux sous-lieutenants de toutes armes; 
Une mo il ié aux sous-officiers du bataillon d'administration. 
A défaut dt• sujds capables, ft•s emph,,is vacants réservés à l'une de ces 

catégories ile candidats peuvent ètre conférés à l'autre. 

A11T. 19. - L<•s sous-lieutenants de toutes armes nommés officiers d'admi­ 
nistrution prennent n.111g d'ancienneté dans leur· nouvel emploi à la date de 
leur admission <lans le bataillon d'administration. 

§ lV. - DISPOSITIONS TRANSITOlRES. 

ART, 20. - Les prescriptions des artieles 4, 5 et 6 (lu présent arrêté ne 
seront pas appliquées aux candidats sous-intendants (l(• Je classe qui ont 
satisfait ou satisferont ù l'examen dans les sessions de 190l et de {902. 

Ces candidats seront classés par session sur des listes séparées, d'après leur 
grade actuel el dans chaque grade par- rang d'ancieuncté. 
lis pourront être nommés sous-intendants de 3° classe sans avoir les 

douze années d'ancienneté en qualité d'officier exigées par l'article 5 susdit; 
les emplois vacants leur seront conférés en suivant l'ordre des sessions et le 
classement <le la liste <le chaque session. 

Al\T. '.2-I. - Les capitaines en premier ou en second adruiuistrateurs 
d'habillement actuels qui proviennent du eau re des officiers payeurs, peuvent 
concourir au recrutement des capitaines en premier quartiers-maîtres, après 
avoir fourni la preuve, dans un examen, des connaissances indispensables 
pour occuper ce dernier grade. 

§ Y. - DtSPOSITIONS GÉNÉI\ALES. 

ART. 22. ~ En temps de guerre, il peut être dérogé aux règles qui pré­ 
cèdent dans les cas prévus a l'article .5 de la loi du l 6 juin 1836 sur le mode 
d'a vancement clans l'armée. 

ART. ~3. - Toutes les ùispositions relatives au recrutement des services 
administratifs de l'armée sont abrogées. 
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AuT. 24 - Notre Ministre de la {~llOl'l'l' est chargé dP l'exécution du 
présent arrêté. 

Donné à Laeken, le 17 décembre HI0-2. 

(s.) Ll~OPOI,D. 

Par le lloi : 

Le il! inistre de lu (Iuerre, 
(.s.) CousEllANT n'ALKEM.ADlL 

Pour copie conforme : 

Le Colonel, Directeur général 
des opération» militaires et de i'iustruetiou de l'armée, 

J. UucAR.NE. 

N° 14389. 

LÉOPOLD li, Ho, DF.S BELGts. 

A tous présents d il venir, ~,~LUT. 

Vu Nos arrêtés en date de! ce jour, 11°• l4384- et -1438;5, relatifs respective­ 
meut à la compositicn du personnel de l'intendance et au recrutement des 
services administratifs de I'arméi- ; 
Reni Notre arrêté du '23 décembre 189!), n° l5:22!J, concernant les examens 

A el 8 imposés dans les arilles et les services; 

Sur la proposition de Notre Mi11istre de la Guerre, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

ARTICLE PREMIER.. 

Les modifications ci-après sont apportées a Notre arrêté du 23 décembre 
prérappelé : 

A. L'appellation de sous-intendant de 2° classe est remplacée par celle de 
sous-intendant de 5c classe. 
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R. lnscrir1• à la suite de l'article 2: << Examen B1 ». 

AR'l', 2bi,. - Un examen dit <c Examen B' )) est exigé des capitaines en pre­ 
mier quartier-s-ma ilres pour l'obtention des emp lois, qui leur· sont réservés, 
llc sous-intendants de ire classe chargés des fonctions d'intendant ordonna­ 
teur. 

C. Remplacer le second alinéa de l'article 6 par: 
Les autres examens B ainsi que l'examen B' ne peuvent être divisés en 

séries. 

D. Le littéra C de l'article 9 est abrogé. 

E. Hernplacer l'en-tête qui suit l'article 12 par: 
Examens B, examen fi, et épreuves d'aptitude. 

F. Remplacer le 2° et le 5q de l'article i 5 par : 
2° Pour l'obtention du grade de capitaine en premier quartier-maître : 
Aux lieutenants et aux capitaines en second payeurs; 
5° Pour l'obtention du grade de capitaine administrateur d'habillement : 
Aux lieutenants et. aux capitaines en second prtyem·s, aux lieutenants el 

aux capitaines de toutes armes, aux officiers d'administration de 3° on de 
2e classe, ayant au moins douze années d'ancienneté d'officier au {or mai de 
l'année où ils sont proposés pour la position de capitaine administrateur 
d'habillement. 

G. Inscrire après l'article 15 : 
ART. 15hi•. - L'autorisation de subir l'examen B1 s'accorde exclusivement 

aux capitaines en premier quartiers-maîtres. Mais ceux-ci ne peuvent être 
appelés à subir l'épreuve qu'après avoir fait l'objet d'une proposition pour 
l'emploi de sous-intendant de :l re classe, chargé des fonctions d'intendant 
ordonnateur. 

H. Remplacer l'article :l 6 par : 

Notre lUinistrc de lt1 Guerre statue sur les propositions spécifiées au der­ 
nier alinéa de l'article t 5, ainsi qu'a l'article i 5bis pour l'agréa lion des candi­ 
datures aux emplois des services administratifs. 

/. Intercaler dans le texte de l'article ~O après : « l'un ou l'autre <les exa­ 
mens B », les mots : « soit l'examen B1 ». 

J. Intercaler dans l'en-tête qui suit l'article 25, et dans le texte de l'arti­ 
cle 24 après : examens B, respectivement les mots : cc Examen 81 « et « à 
l'examen B' >), 

K. Au tableau repris sous l'article 24 : 
!• Ajouter dans la colonne « membres » en regard du jury de l'examen B 

pour l'obtention du gracie de capitaine en premier quartier-maitre, etc. : Un 
officier supérieur d'infanterie. 



{ 47) [N° Hf] 

2° Inscrire dans la colonne « observations >> pour le même jury : 
L'un des deux sous-intendants de t re classe ne siège pas pour les examens B 

d'administrateur <l'hubillemenl; il est remplacé dans cette commission par 
l'ofhcier supérieur d'infanterie. 

Celui-ci ne siège pas pour les examens de capitaine en premier quartier­ 
maitre. 

5° Remplacer la dénomination : « Examen B pour l'obtention du grade 
de sous-intendant de 511 classe >> par : << Examen B et examen Il' du service 
de l'intendance», 

,i.o Remplacer le mot « sous-intendant » qui figure dans la composition 
du jury dudit examen par (t sous-intendant de ire classe». 

L. Inscrire après l'article ä2: 
AnT. 32hi3. - Les capitaines en premier ou en second qui s011t actuullemont 

administrateurs d'habillement el qui proviennent des officiers payeurs, sont 
autorisés à subir l'examen B pour l'obtention <lu gratie de capitaine en pre- 
mier quartier-maître. · 

Notre .Ministre de ln Guene est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Laeken, le 17 décembre t 90'2. 

(S.) LÉOPOLD. 

Par le Roi: 

Le Ministre de la Guerre, 
(s.) (;ouSEBANT n'ALKEMADE. 

Pour copie conforme : 

Le Colonel, Directeur général 
des opérations militaires et de l'instruction de l'armée, 

J. IJUCARNE. 
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QUESTION. 

'28. - Le ptojl't d'uuifieation tics appoin­ 
tcrueuts est-il abandonué? 

Hl~PONSE, 

Le üouverncmcnl s'en réfère ù ln réponse 
(dont ci-joint copie) faite à la Section een­ 
trale chargée de l'examen du Budget de la 
G uerre pour 1900. 

Eatruit du rapport sur le Budget de la Guerre pout· 19001 

[ait par 111. Tl. Delvaux (n° 105). 

Ll'S officiers inférieurs dP l'infanterie ont manifesté quelque surprise de 
voir Ic Budget de la Gu ene majorer leur traitement non de t /5 mais de -f/ö 
seulement. 

Interrogé par IP Rapporteur de la Section centrale de ·1899, l'honorable 
Ministre de la Guerre ad interim avait répondu : 

RÉPONSE. 

u L'augmentation des traitements des officiers a pour base les traitements 
des officiers subalternes de l'artillerie de forteresse l't du génie. Elle ne 
s'applique qu'aux traitements inférieurs à ceux de ces officiers, c'est-à-dire à 
ceux de l'infanterie et de certains services accessoires. 

n Le Budget pour -1899 comporte une majoration des traitements corres­ 
pondant au tiers de la différence entre Je taux actuel et le taux projeté. » 

A son tour, l'honorable Ministre actuel déclare : 

RÉPONSE. 

<1 Dans la séance du {8 février ! 898, le Ministre de la Guerre ad interim a 
déclaré que son intention etait de relever les traitements des officiers subal­ 
ternes de l'infanterie, sans toutefois les porter au taux exact de ceux de leurs 
coJlègues des autres armes. 

L. 

u Si les sommes portées pour cd objet au Budget pour l'exercice f 900 sont 
votées, les traitements des officiers subalternes de l'infanterie et des services 
auxiliaires seront relevés de: 

>> 500 francs pour les capitaines commandants ou en premier; 
,1 22;J francs pour les capitaines en second; 
>> 250 francs pour les lieutenants; 

>l 200 francs pour les sous-lieutenants. 

>) Sans préjuger de l'avenir, le Gouvernement examinera s'il est possible 
de continuer dans cette voie. » 
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QUESTION. 

29. - M. le Ministre u'estimc-t-il pos 
équitnhlc d'allouer une indemnité aux olli­ 
ciP1·s pendant leur séjour nu camp, pour les 
dédorurnagor du surcroît de dl'.· penses que 
ee séjour leur impose? 

RÉPONSE. 

Cette question est à l'examen : sa solution 
dépenil surtou t de considérations budgétaires. 

M. le Ministre a bien voulu faire droit an desideratum exprimé pur la 
Section centrale, en prenant les mesures indiquées dans les documents 
ci-annexés : 

Ministère cle Ia Guerre. 
Bruxelles, le 10 février 1903. 

6• DIRECTlON GÉNÉRALIL 

AD3IINJSTRATIO~ El' SEHVICE 
tics 

..t.l:i.A,R01f'lfill0~Nt-:HEN'l'8. 

1re direction. 
1 e,· bureau. - 1 ro section. 

N° 40. 

1 ANNEXE. 

;Ju Président du Comité d'études de la position fortifiée 
d'Anvers; cl l'Inspeaeur général des fortifications et du 
corps d'lt génie; au Commandant: l'artillerie de forte­ 
resse de la position fort1fiée cl' Anvers; - du 7e régiment 
d'artillerie). - du régiment du génie :J. aux Conseils 
d'administration du 7° régiment d'art-illerie et du régi­ 
ment du génie; aux Intendants ordonnateurs à L'iége et 
à Anvei·s. 

MESSIEURS, 

J'ai l'honneur de vous adresser un exemplaire de l'arrêté royal 
du 9 février i9031 n° !4457, allouant une indemnité journalière de 60 een 
limes aux officiers, sous-officiers, fonctionnaires et employés de l'armée en 
service dans le Bas-Escaut et qui recevaient, avant le 1e? février courant, 
l'indemnité représentative de vivres de campagne. 

Le Ministre de la Guerre} 

Par ordre: 

L'intendant en chef de l'armée, 
Directeur général, 

E. BOOM. 

f5 
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N° 14437. 

LÉOPOLD Il, Roi DES BELGES~ 

A tous présents el à venir, SALUT. 

lfo~,u Notre arrêté <lu t "~ janvier 1899, n° 12826, qui fixe IP traitement, 
la solde et autres allocations du personnel de l'armée et du corps de la 
gendarmerie ; 

Vu Noire m-rêté du 9 février 1003, n° {41,3{;, qui supprime l'indemnité 
représentative dl' vivres de campagne, à partir du même mois; 

Attendu que les officiers, certains sous-officiers, les fonctionnaires et 
employés de l'armée, qui accomplissaient avant cette date un service perma­ 
nent dans le Bas-Escaut, recevaient l'indemnité de vivres de campagne; 

Considérant qu'il est équitable d(• ménager les intérêts des officiers, sous­ 
officiers, fonctionnaires €'(. employés dont il s'agit; 

Sur la proposition de Notre l\Iinisjre de la Guerre, 

Nous avons arrêté Pt arrêtons : 

AnnGLE PREHIEn. - Los officiers, les sous-officiers, les fonctionnaires et 
employés qui mant le ter février 1903 accomplissaient un service perma­ 
n ent dans le Bas-Escaut et auxquels l'indemnité de vivres de campagne était 
allouée de cc chef, auront droit à partir de celte date et pendant tout Ic 
temps qu'ils continueront à être chargés de ce service, à une indemnité 
journalière fixée à 60 centimes. 

Ain. 2. - Noire Ministre de lu Guerre est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Donné à Laeken, le 9 février t 903. 
(s.) 1,ÉOPOLD. 

Par le Roi : 
Le Ministre de la Guerre, 
(s.) CousEBANT o'AtKE~IADE. 

Pour copie conforme : 
L' Intendant en chef de l'armée, 

Directeur général de l'administration, 
E. Boos. 
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Ministère de la Guerre. Bruxelles, Ic 11 mars 1D03. 

Go llllU:CT!ON la::NÉllALE. 

Al)~llNISTI\A'IIOi\ M' SEI\ \'ICE 
de, 

-1,u direction. 
1 e, bureau. - 'l •IJ section. 

~ ..• _..- ------- 

1111 P1·ésident du Comité d'études de la position /or/1/iée 
d'dm;e1·s; au Grfoéral-mafor commandant Lartillerie de 
[oriercsse do la position fortifiée d'Anvers; au Lieute­ 
na'lli-général inspecteur général des [ortilicatiou« el du 
corps du génie; aux commandants du Je réqiineu! 
d'artillerie -et du régiment lilt génie; aux Conseils 
d'administration du ?e regiment d'artillerie et du régi­ 
ment du génie; aux Intendants ordonntüeurs â liége et 
à Anvers; à la Cour des comptes. 

MESSIEURS, 

J'ai l'honneur de vous foire savoir que l'indemnité journalière de GO cen­ 
times, prévue par l'arrété royal du 9 février 1903, 11" 14137, d dunt jouit le 
personnel stationné dans le Bas-Escaut, est duc, au même titre et dans les 
mêmes conditious, aux officiers, sous-officiers, fonctionnaires et employés de 
l'armée en service tians les forts de Zwyndrecht, de Crnybeke et de Rupel­ 
monde, auxquels l'indemnité de vivres de campagne était allouée de ce chef. 

Le i11inistre de la Guerre, 

A. CousEBANT o'ALKUIADE. 

14 
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QUESTION. IUtPONSE. 

50. - Comment se justifle-t-il que le 
capitaine en second d'armement ne louche 
que 3,üti0 francs dans l'infunterie, alors que 
dans ln cavalerie, il reçoit li-,400 francs et nu 
génie 3,900 francs? 

Les officiers d'nrrnemeut ne forment pas, 
comme les administrateurs d'habillement, 
un cadre spécial; ils appartiennent li l'arme 
dans laquelle ils sont employés et reçoivent 
les trnitr ments afférents à lem grade dans 
celle arme. 

51. - Pourquoi les capitaines d'arme- Pas plus que les adjudants-majors, par 
meut ne peuvent-ils devenir capitaines c11 exemple, ils ne peuvent obtenir de l'avance­ 
premier alors que cc grade est accordé aux ment tout eu continuant ô exercer leurs 
quartiers-maîtres cl aux offlciers <l'habille- fonctions, mais rien n'empêche, s'ils ces­ 
ment? ! sent de les remplir, qu'ils soient promus 

capitaines commandants, pourvu qu'ils satis­ 
lassen t, à cet effet, aux conti ilions exigées 

! des oflleiers de leur g~ade dons leur arme. 

QUESTION. RÉPONSE. 

52. - Ne pourrait-on exiger des officiers L'officier en non-activité par mesure 
mis en non-activité par mesure d'ordre d'ordre est suspendu de toutes fonctions, il 
qu'ils se livrent à un travail intellectuel, n'offre pas suffisamment de garanties pour 
voire à des copies ou correspondances, que l'on puisse lui confier des travaux relu­ 
moyennant une rétribution à prélever sur la 

I 
tifs au service el compatibles avec son grade 

moitié du traitement qui leur est retenue? et ses connaissances professionnelles. 
' Au surplus, la loi ne permettrait pas 
d'allouer à l'offleier en non-activité par 
mesure d'ordre une rétribution prélevée 
sur la portion de traitement dont il est 
privé. 

QUESTION. RÉPONSE. 

55. - Ott en est ln réorganisation de En ce qui concerne le nouveau matériel 
l'artillerie, tant nu point de vue de l'arme-. (ie l'artillerie de campagne cl la publication 
ment que du cadre? 'du rapport de la Commission de réarme­ 

M. le Ministre veut-il communiquer it ln : ment, le Gouvernement s'en réfère aux 
Section centrale le rapport de la Commis- réponses (dont ci-joint copies) faites le 
sion de réarmement de l'artillerie? , 16 décembre 1902 et le 3 février 1905 à 

la Chambre des Représentants. 
Les modifications à apporter à l'organi­ 

! sation de l'artillerie de campagne sont à 
l'étude. 

Quant à l'artillerie de forteresse, les 
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tableaux annexés à l'arrêté royal du 24 no­ 
vembre 1902 (voir réponse à la question 
n° 22) font eouunltre sa nouvelle organisa­ 
tiou. 

Séance du 16 décembre 1902 (page 234). 

Réponse à la question de j)J. Troseuster au sujet du réarmement de l'artillerie 
de campagne. 

M.. le lieutenant général Cousebant d'Alkemade, Ministre de la. 
Guerre. - Les procès-verbaux des séances de la Commission de réarmement 
de l'artillerie de campagne me sont parvenus : ils ne sont pas destinés à la 
publicité. J'ai demandé à la Commission d'y joindre un rapport. 

L'affût rigide Cockerill-Nordcnfeldt n'est pas rejeté; il sera soumis à de 
nouvelles épreuves concun-emmeut avec des affûts d'autres types fournis par 
la rnème usine et par des firmes étrangères. 

Le Gouvernement, qui a pour principe de favoriser l'industrie nationale 
dans la plus large mesure, serait heureux, pour autant que les intérêts de 
ta défense du pays soient sauvegardés, de pouvoir lui confier la construction 
du nouveau matériel de l'artillerie de campagne. 

Séance du 3 février 1903 {page 396). 

Réponse á la question de Lli. lly1J1arts au sujet de la publication du rapport 
de la Commission de réarmement de l'artillerie de campagne. 

M. le lieutenant général Cousebant d'Alkemade, /"1inist1·e de la 
Guerre. - Le l'apport de la Commission de réarmement de l'artillerie de 
campagne m'est parvenu, mais j'estime no pouvoir le publier. 

Les expériences préalables à l'adoption d'un nouveau matériel pour les 
batteries montées et les batteries à cheval ne sont pas terminées. Lorsque le 
moment sera venu de faire à la législature des propositions définitives, le 
Gouvernement ne manquera pas de lui fournir tous les éclaircissements 
nécessaires. 

Plusieurs membres til' h, Chambre et du Sénat, se plaçant au point de vue 
du renom de l'industrie nationale, m'ont témoigné le désir d'être renseignés 
sur la valeur du matériel Cokerill-Nordeufelt. Je crois donc utile de dire, 
dès maintenant, qw· le métal du canon Uokerill-Nordcnfclt est remarqua­ 
blement résistant, que la. justesse de tir et le mécanisme de fermeture de la 
pièce ne laissent rien il désirer : ce canon fait l'honneur aux usines dont il 
est sorti. 

Quant il son a(füt, qui est du type rigide, il a subi avec succès de longues 
et difficiles épreuves qui ont démontré sa solidité. 

l\lais les affûts du type à déformation ont été récemment perfectionnés et 
H> 
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.possèdent des qualités spéciales d'ordre tactique sur lesquelles l'attention a 
été attirée partout. 

En conséquence, IP Gouvernement, se ralliant à l'avis de la majorité de la 
Commission, a jugé nécessaire de continuer les expériences. Il fera procéder 
à des essais comparatifs entre les deux systèmes. 

QUESTION. 

34-. - Est-il exact que Ic Département 
ait créé récemment deux bataillons du génie 
et des bataillons de réserve'! 

En vertu de quelle loi ces bataillons ont­ 
ils été créés? 

QUESTION. 

55. - La position du personnel de l'ln­ 
stitut cartographique est-elle régularisée? 
Est-il exact qu'il y ait des dessinateurs. 

graveurs, lithographes, inscrits comme tem­ 
poraires après quinze et vingt ans de ser­ 
vice? 

RÉPONSE. 

La nouvelle organisation de l'armée sur 
Ic pied de paix, telle qu'elle résulte de 
l'arrêté royal du 24 novembre 1902, 
n° t 45:'.i5, prévoit la formation d'un nou­ 
veau bataillon de réserve à chacun des 
régiments de ligne, de chasseurs ù pied, 
des grenadiers, des carabiniers et du génie, 
ainsi que Ic dédoublement du 5~ bataillon 
du génie en deux bataillons mixtes corn­ 
prcnan l chacun deux compagnies actives et 
deux compagnies de réserve. 

Une loi n'était pas nécessaire pour réa­ 
liser ces créations, attendu qu'elles ont été 
faites sans augmenter le nombre des ofll­ 
ciers. L'article 4 de la loi organique du 
16 août f 873 porte que • l'organisation 
intérieure des corps est réglé par arrêté 
royal •. 

RÉPONSE. 

Les ouvriers destinés à remplacer les 
militaires détachés à l'Institut cartogra­ 
phique militaire ne seront nommés à titre 
définitif qu'après avoir fourni les preuves 
de leurs aptitudes. 

Les employés temporaires de l'Institut 
001 la même stabilité de position que les six 
employés permanents; comme eux, ils ont 
droit ù une pension et sont affiliés à la 
Caisse des veuves et orphelins. 

La nomination d'employé permanent doit 
être considérée comme l'octroi d'un grade 
supérieur à des employés temporaires méri­ 
tants et très anciens. 

Les plus anciens employés temporaires 
ont plus de vingt-cinq années de service. 
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QUESTION. 

56. - M. le Ministre de la Guerre ver­ 
rait-il quelque inconvénient à améliorer la 
situation des pharmaciens militaires par 
l'introduction des trois réformes que voici: 

1 ° Accorder aux pharmaciens de 2• classe 
le traitement similaire à celui des médecins 
et de vétérinaires ; 

2° Diminuer le nombre des pharmaciens 
de 2° dosse el augmenter Ic nombre des 
pharmaciens de 1 •• classe; 

5° En foire des fonctionnaires civils sans 
assimilation de grade que rien ne justifie? 

IlÉPONSE. 

En déposant, le 20 janvier 1898, un projet 
de loi réorgnnisan t Ic personnel des ser­ 
vices auxiliaires de l'armée, le Gouverne­ 
ment déclarait qu'il avait tenu compte des 
nombreuses instances faites par la Législa­ 
ture en faveur des pharmaciens cl des vété­ 
rinaires militaires. 

La Section centrale ayant été d'avis qu'il 
fallait étendre légèrement les propositions 
relatives aux pharmaciens, le Gouvernement 
y consentit, guidé par des considérations 
ayant trait aux intérêts personnels de ces 
fonctionnaires militaires . 

Depuis lors, aucune circonstance ne s'est 
produite qui soit de nature à provoquer une 
amélioration nouvelle de la situation des 
pharmaciens, et, à cc point <le vue, une 
majoration du nombre des pharmaciens de 
t '0 classe ne s'expliquerait pas. 

Si les pharmaciens de 2° classe ne reçoi­ 
vent pas te mème traitement que les méde­ 
cins de bataillon de 1 •• classe et les vété­ 
rinaires de 1re classe qui sont revêtus de la 
mèrne assimilation hiérarchique que la leur, 
c'est que les vétérinaires son! montés, que, 
pour un grand nombre, les médecins peu­ 
vent l'être et que, en tous cas, médecins et 
vétérinaires sont soumis à de nombreux 
déplacements à l'occasion des tirs et des 
rnanœuvres, déplacements auxquels éehap­ 
. pent les pharmaciens. 

Quant à l'assimilation des pharmaciens, 
elle se justifie au même titre que celle des 
autres fonctionnaires assimilés de l'armée 
qui se trouvent en contact avec le personnel 
militaire proprement dit. 

L'assimilation est d'un usage général. Si 
certains en contestent l'utilité, c'est pour des 
raisons d'ordre hiérarchique, dans lesquelles 
n'entrent pour rien les intérêts privés des 
assimilés. 
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v. 
Bätiments militaires. 

QUESTION. 

37. -- A quel point sont parvenus les 
travaux de la nouvelle tcolc militaire'? 
Qu'est-cc qui entraîne les longs retards 

que ces travaux su Lissent? 
Ne pourraient-ils ètre poussés avec plus 

d'activité? 

QUESTION. 

38. - Le crédit de 5,280,000 francs qui 
est sollicité à l'article 37 pour l'amélioration 
du casernement prévoit- il la somme de 
264,000 francs qui a été jugée nécessaire 
en 18-97 pour travaux d'agrandissement, 
d'appropriation et d'amélioration à effectuer 
á l'ltcole d'équitation d'Ypres? 

Dans l'affirmative, quand le Dépnrtement 
compte-t-il commencer les travaux? Dans 
la négative, le Got1verncmcnt entend- il 
demander un crédit supplémentaire? 

Le maintien de !'École d'équitation d'Ypres 
est-il aujourd'hui décidé et son déplncernent 
définitif abandonné? 

QUESTION. 

39. - Pourquoi l'entretien des bâtiments 
militaires ne fait-il pas l'objet, dans toutes 
les places, d'une adjndication publique 
annoncèe par voie d'affiche comme les 
autres adjudications du Département de la 

RÉPONSE. 

Les travaux exécutés jusqu'à ce jour 
comprennent : 

1 ° Les fondations, le gros œuvre des 
quatre blocs de promotion de !'École mili­ 
taire et des trois blocs de promotion de 
!'École d'application; les ci ternes, les égouts 
et des q uartiers de ces écoles; 

2° Le manège ; 
5° Les fondations et Ic gros œuvre de 

l'École de guerre; 
4° Les fondations et le gros œuvre du 

quartier de cavalerie. 

Les travaux pourront être continués avec 
activité dans le courant de 1905 par suite 
du vote d'un crédit de ;'),000,000 de francs 
inscrit au Budget extraordinaire pour 1902. 

RÉPONSE. 

Le crédit sollicité pour l'amélioration du 
casernement pour l'an nec 'I 905 ne prévoit 
pas les travaux jugés nécessaires en 1897 
pour l'agrarnlissement, ete., de l'École d'équi­ 
tation d'Ypres. Il y a, eu effet, d'autres 
travaux bien plus urgents comprenant 
l'achèvement des travaux en cours depuis 
plusieurs années et auxquels une impulsion 
yigoureuse n'a pas été donnée faute de fonds 
suflisants. 

Le Gouvernement ne demande actuelle­ 
ment aucun crédit pour ces travaux. 

Aucune dérision n'a été prise en ce qui 
concerne le maintien de !'École il Ypres ou 
son déplueemen L. 

RÉPONSE. 

De même que pour les travaux de quelque 
importance, les travaux d'entretien ordi­ 
naire des bâtiments et des ouvrages de for­ 
tiûcation font l'objet d'adjudications publi­ 
ques annoncées par la voie du Bloniteur 
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Guerre? Celui-ci n'a-t-il pas reconnu l'avan­ 
tage de celle large publicité donnée 1111x 

adjudicauons ? 

QUESTION. 

40. - Pourquoi le génie ne choisit-il 
qu'un seul entrepreneur par garnison pour 
tous les travaux d'entretien, au lieu d'avoir 
un entrepreneur différent pour chaque 
gcmc de travail : maçonnerie, menuiserie, 
serrurerie. etc.? 

Belge et de publications spéciales telles que: 
la Ligue de Flntlustrie et du bâtiment, la 
Chronique des Troocu» pubtics, 11• 11/onitew· 
des i11 térèts matériels cl Ic Bulletin commer­ 
cial. 

Depuis plusieurs années déjà, les annonces 
d'adjudication ne sont plus afliehées pince 

J qu'il :i été reconnu que cc système ne pro­ 
l duisait pns des avantages en rapport avec 
1 les dépenses occasionnées par l'impression 
1 

' des nfllehes. 
1 

1 JI est il remarquer, d'ailtcurs, qu'il est 
donné avis des adjudications par les chefs 
de service que la chose concerne, ù tous les 
entrepreneurs qui participent habituellement 
aux adjudications pour Ic compte de l'État. 

RÉPONSE. 

Les travaux d'entretien ordinaire s'exécu­ 
tent à bordereau de prix, pour la raison 
qu'il n'est pas possible de déterminer, au 
commencement dé l'année, ni la quantité ni 
la nature particu li ère de chacun des ouvrages 
à effectuer. 

Les euu epriscs de l'entretien ne cornpor­ 
tent, en effet, que des menus travaux de 
toute espèce il exécuter fi fur et à mesure 
que les dégradations se produisent: leis que 
le remplacement de carreaux de vitre, de 
clefs, la réparation de serrures, d'objets mo­ 
biliers, ln réfection des gouttières, le badi­ 
geonnage de locaux, ete., etc. 
Il serait donc absolument impossible 

d'évaluer, mème approximativement, au 
moment des adjudications, les sommes qui 
devront ètre affectées à chaque genre de 
travail. 
En confiant à un seul entrepreneur, par 

garnison, les travaux considérés, on peut 
donner aux entreprises une importance plus 
grande, ce qui provoque une plus grande 
conciu ren ce et assure à l'État des con di lions 
très avantageuses ; c'est ainsi que l'entretien 
adjugé récemment pour ·1903 a donné lieu 
à des rabais allant jusque 56 °/0• 
li est à remarquer, d'ailleurs, que la plu­ 

part des entrepreneurs qui soumissionnent 
habituellement les travaux d'entretien sont 
outillés spécialement pour ce genre de tra- 
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QUESTION. 

/~I. - Quelles sont les intentions du 
Uepar·tcruent pou1· cc qui concerne les instnl­ 
lutions de l'Écolc des pupilles d'Alost et de 
l'Ecole d'équitation ? 

vaux et qu'ils ont à leur disposition les 
ouvriers des différents corps de métier qui 
leur sont nécessaires. 

RÉPONSE. 

Il n'est pas question du déplacement de 
l'ltrolc des pupilles. Los travaux d'amélio­ 
ration les plus lll'gcnts out été effectués eu 
1902, les autres travaux sont ö l'examen. 

Pour l'École d'équitation, voir réponse il 
lu q uestion 11° 37. 

VI. 

Chevaux et voitures. 

QUESTION. RÉPONSE. 

42. - Pourquoi les chevaux nécessaires I Les chevaux de selle de l'artillerie comme 
il l'art iller ic ne sont-ils ~as choisis exclusi - 1 ceux de ln cavalerie prov iennent en général 
vement parmi les chevaux indigènes? 1 de I'étrnuger parce qu'on n'en élève pas 

assez dans le pays. 
Quant aux chevaux de trait, ils sont tous 

indigènes, à l'exception de ceux des quatre 
batteries à cheval. 

Ces dernières haueries étant destinées à 
accompngncr et à soutenir la cava Ierie, il 
importe de leur donner des chevaux de 
trait ayant autant de sang, de fond, de 
vigueur et de vitesse que les chevaux de 
cette arme, et, conséquemment, ifs doivent 
être de même race que ces derniers. 

QUESTION. 

43. - Comment se répartit l'emploi du 
crédit de 10,000 francs prévu au Iiuéra b 
de l'article 29 pour primes à accorder pour 
l'achat de chevaux nés et élevés en Bel­ 
gique? 

Cc crédit parait peu important en regard 
du crédit de 1.,007,8~0 francs demandé 
pour la remonte. N'y a-t-il pas lieu de Ic 
majorer? 

RÉPONSE. 

Le crédit de 10,000 francs qui figure au 
littérn b de l'article 29 du Budget de la 
Guerre a été prévu pour décerner éventuel­ 
lement des primes de ~0 francs aux ven­ 
deurs des chevaux rie selle nés et élevés 
dans le pays. 

Depuis deux ans.aucun cheval de l'espèce 
n'a été présenté aux eommissionsderemonte 
régimentaires, et le crédit dont il s'agit a été 
transféré à un autre article du Budget avec 
l'autorisation de la Législature. 
De ce qui précède, on peul conclure qu'il 

n'y a pas lieu, pour le moment, de majorer 
la somme prévue. 
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QUESTION. RÉPONSE. 

44. -- Les créations nouvelles ne donne- Les créations nouvelles ne donneront pas 
ront-elles pas lieu o une augmentation du lieu à une augmention du nombre des voi- 
nombre des voitures? turcs. 

Une nouvelle répartition du charroi et 
une plus grande utilisation, pour Ic ravi­ 
taillement des troupes, du réseau ferré, qui 
ne cesse de se développer, donneront à l'ar­ 
mée de campagne plus de mobilité. 

VOTES. 

L'ensemble du Budget a reçu dans les Sections, l'accueil suivant : 

Oui. Non. Abstentions. 
- - - 

1r-e Section 7 5 1 
2e - 7 fO 0 
5e - . . D t 2 
4e - . . 7 2 0 
:je - . . . {5 t 0 
6e - . . 1'! t f - - - 

!H t8 4 

La Section centrale a voté le Budget à l'unanimité moins une voix. 

Le Rapporteur, 
H~NRY DELVAUX. 

Le Président, 
E. NERINCX. 





Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERING VAN 'ia MAAHT { 903. 

Urgrooting vau het Minislrric van Oorlog voor hc-t. dirnstjaar 1903 (1). 

VERSLAG 
NAMENS l>E MIUOENAFOEELING (l) UITGEllRAr.HT oona l)EN IIEER lh,NR'I' DEI.VAUX. 

M1.JNE HEEREN, 

De fü•grooliug vau Oorlog voor i905 behelst eene totale uifgan! van 
fr. 55/2ä4,4f ä.72. 

Dat is fr. {,018,62-1.2!5 min dau de Begrooting van 1902. 
De nieuwe uitgaven beloopen 7{0,045 frank. 
Het rncerendeel van deze v<'d1oog-ing volgt uil de toepassing der wet v~111 

21 lllaarl t90'2, zooals blijkt uit onderstaande cijfers : 

{ 
0 Uitgaven ten g1!volge van vervanging door burgerlijke beambten, van 

onderofficieren, korporaals eu soldaten, welke verbonden waren aan som­ 
mige diensten en hun korps vervoegden (artikelen 2, :'>, tO, f5, 14, {7, 20, 
22 verhoogiug - arl ik el 3 vermindering) . . fr. 708,f>~5 ,1 

2° Geregelde verhooging van jaarwedde en verbetering vau 
toestand (artikelen 2 en 2f) . 8,990 » 

3° Aalmoezeniers en vier nieuwe hospitaalzusters (arti- 
kelen 7 en t4) . . 5,900 n 

4° Verhooging van den prijs der geweerhouten, door de 
Wapenmakerij te leveren (artikel Hl). mm 11 

;$0 Aankoop en herstelling van rijwielen (artikel 27) . 7,700 ,, 
ti• V ergoed ing aan de gencesheercn die het examen afnemen 

van de candidaten ziekenverplegers (artikel 35) . t,000 ,1 

TE ZA.IHEl'{. . fr. 750,64ö )) 

(') Begroeting, nr 5, X. 
(:1) Oc Middcnaf<lccling, voorgezeten dooi· den heer N ERIN ex, tweed eu omlerooorziuer, 

bestond uit de hoeren HENRY DELVAUX, NoLF, DE Coco, DE G11ELL1NCK 1>'ELsEr,11~M, lhRBA1x 

en DE GROOTE. 

H 
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Ov1rnnll.ACBT. • . fr. 750,64fS » 

Daarvau dient afgetrokken : 

l O Intrekking van de toelage aan den gewezen bestuurder 
van hel militair Kaarliustituut . . . fr. H,~00 » 

2° Vermindering van hel cijfer voor pensioenen 
en onderstand, door overdracht der gendarmerie- 
pensioenen op de Begrooting der Gendarmerie. HJ,{00 » 

20,600 » 
HPl verschil van 1ti, tOO frank komt voort : 
f O Uit eenc verhooging van 51,900 frank onder artikel 52; 
2° Uil eene overdracht van 47,000 frank op de Begrooting 

der Gendarmerit'. 

TOTAAL DER NIEUWE UITGAVEN. . fr. 710,04~ ,. 

De buitengewone uitgaven zijn fr. 1 ,728,666.2il lager dan op de 
Begrooling van 1902. 

Zij be, atten voor het huidige dienstjaar : 

AnT. 54. - Voorraad aan geweren 
Voedermagazijn te Luik en verhinding , . 
Militaire bakkerij te Leuven 
Voortzelling vau] werken eu verbetering aan de 

kazernecring . 5,280,000 ,> 

Voorraad aan gereedschap en toestellen voor de 
versterkte plaatsen des lands . 

Voorraad aan geneesmiddelen. 
Voortzetting der werken voor de vesting-artillerie 
Militair telephoounet op den linkeroever der 

Schelde . 
Nieuwe gebouwen bij de Kanonnengieterij te Luik. 

ART. 35. 
AnT. 56. 
AuT. 37. 

ART. 58. 

ART. 59. 
ART. 40. 
ART. 4L 

ART. 42. - 

. fr. 720,000 )) 
586,000 )) 
284,000 )) 

~4,000 » 

'2ä,O0O » 
;507,000 » 

56~000 » 
47,000 )) 

TOTAAL DER BUITENGEWONE UITGAVEN. . fr. ~,559,000 » 

* . ... 

Het onderzoek in de afdeelingen duurde niet lang. Drie harer maakten 
geene enkele aaun.erking, de drie andere, zes. 

Ue Middenafdceliug strekte haar onderzoek uit over onderscheidene punten 
in verband met : 

1 ° Het. onderzoeken van de maatregelen voor de toepassing van de jongste 
militiewet (2f Maart t 902); 
2° Inlichtingen over de vergoeding, verleend aan militairen die onder 

dienst door ongevallen of ongeneesbare ziekten worden getroffen; 
5° Vragen over het gebruik van den tijd der miliciens onder de wapens; 
4° Punten betreffende de inrichting des legers, zijne samenstelling, de 

vergoedingen, de bevordering, enz. 
5° Militaire gebouwen. 
6• Paarden en rijtuigen. 



( 3 ) [ff• fH] 

I. 

Onderzoek van de maatregelen tot toepassing 
van de nieuwe militiewet. 

Zt•kere klachten tegen hel Departement van Oorlog uitgebracht zijnde 
over de vt>1·lragi11g Lij het van kracht maken der wel en de wijze zelve 
waa1·op het voloutariaut werd begrepen, zoo wilde de Middenafdeeling door 
gezanH~nlijke en duidelijke inlichtingen allen twijfel daarover wegnemen. 

Daartoe stelde zij den heer Minister van Oorlog vijftien vragen, waarop 
werd geantwoord in dezer voege : 

VRAAG. 1 ANTWOORD. 

J. - Hoe werd tol hiertoe de nieuwe I De wet van ~1 Maart 1902 werd den 27" 
militiewet bekend gemaakt? derzelfde maand in het Staatsblad afgekon­ 

digd; den l'>" September mankte dit blad 
2. - \V elke maatregelen denkt hel andermaal al de bepalingen bekend door het 

Departement van Oorlog te nemen, om de afkondigen van de • samengeordende wetten 
voordeelen der nieuwe wet zoo ruim bekend op de militie en op de vergelding in zake 
te maken als de Middenafdeeling verlangt? van militie ». 

Den 21n September verschenen in het 
Staatsblad de koninklijke besluiten tot uit­ 
voering, betreffende de vrijwilligers van 
beroep en de vergelding. 

Eerlang zal het Ministerie van Binnen­ 
landsche Zaken en Openbaar Onderwijs een 
boekje uitgeven, bevattende de voormelde 
samengeordende wetten, alsmede de voor­ 
naamste besluiten tot het regelen van de 
toepassing. 

Betreffende de voordeel en, aan vrijwilligers 
toegestaan door de wet van. 21 l\'laart 1902, 
werd een plakbrief uitgehangen in al de 
gemeenten des lands, en aan al de inge­ 
schrevenen voor de lichting in 1903 werd 
een memorandum overhandigd. 

Deze stukken ( waarvan een exemplaar 
hieraan is toegevoegd) werden door het 
Departement van Binnenlandsche zaken 
opgesteld en rondgedeeld. 

Exemplaren van het memorandum liggen 
ter beschikking van het publiek ter zetel­ 
plaats van de gemeentebesturen en ter 
politiekantoren. 
De Regeering acht dat de ruime bekend­ 

making, door de Middenafdecling verlangd, 
verzekerd is. 

Ziehier den tekst van dezen plakbrief: 
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tJfinislère de l' Intérieur et l'lnsll'llctiun 

publique 

NIILICE NATIONALE 
llEOltu'l1EnIEN111 DES V0L0Nrl'AlRES 

CONDITIONS D'ADMISSION. - SERVICE. /VOORWAARDEN TOT AANNEMING. - DIENST 
AVANTAGES 

Les personnes qui désirent entrer dans 
l'armée en qualité de volontaires sont iuvi­ 
tées à s'adresser à l'administration commu­ 
nale, à l'effet d'obteurr les pièces qui leur 
soul néeessaires ; cette administration leur 
indiquera l'autorité militaire à laquelle elles 
peuvent se présenter. 

1. - Conditions d'admission. 

Condition générale. 

Les candidats doivent réunir les conditions 

Condftlons spéciales. 

Pour les VOLONTAIRES DE cAnnttRE : être 
Belge (1) et avoir de 16 à 3!'.S ans (2) 
accomplis. 

Pour les VOLONTAIRES ou CONTINGENT : ètre 
appelé à participer au prochain tirage au 
sort de la milice. 

Pour les VOLONTAIRES A YEC Pn1ft1E : ètre âgé 
de moins de 30 ans (5), avoir participé au 
tirage au sort de la milice et être affranchi 
tie tout service. 

( ') Les étrangers tenus à des obligatious de milice 
en Belgique ou qui ont le dmit d'opter pour la natio­ 
nalité belge sont admissibles aussi à l'engagement. 

(2) Ceux qui ont déjà servi peuvent être admis 
jusqu'à 40 ans. 

(3) Les anciens militaires sont admis jusqu'à l'àge de 
38 ans 

Ministerie mm llinnenlorulsehe Zaken 
e11 Openbaar Onderwijs 

NATIONAL(~ ~ilLITIE 
WERVING VAN VRIJWILLIGERS 

VOORDEELEN 

Wie als vrijwilliger bij het leger dienst 
wil nemen, hoeft zich te richten tot het 
gemeentebestuur ter verkrijging van de 
daartoe noodige stukken; drt bestuur ver­ 
wijst hem naar de militaire overheid bij 
welke hij zich kan aanmelden. 

1. - Aanneming. 

Algemeene voorwaarde. 

Oc candidaten moeten de van de mili- 
d'aptitude exigées des miliciens et avoir au I ciens vereischte voorwaarden van geschikt­ 
moins 1m,!)~ de taille. heid vervullen en ten minste f '°,fü> lang 

zijn. 
Bijzondere vooewaarden, 

Voor de VRIJWILLIGERS YAN BEROEP: Belg 
zijn (1) en 16 tot 5!'.S jaar oud (2). 

Voor de VfllJWILLIGERS VAN IIET CONTINGENT: 

deel moeten nemen aan de eerstkomende 
mi litieloting. 

Voor de VRlJWILLrGEns MET PRE~IIE: minder 
dan 50 jaar oud zijn (3), aan de miluielo­ 
ung hebben deelgenomen en vrij van allen 
dienst zijn. 

(i) De vreemdelingen die in Belgie militieplichtig 
1,ij11 of die het recht hebben de tlelgische nationaliteit 
le kiezen, kunnen insgelijks tol den dienst aangenomen 
worden. 

(2) Wie reeds gediend heeft, mag dienst nemen tot 
tien leeftijd van ,f,O jaar. 
l3) De oud-militairen mogen dienst nemen tot den 

leeftijd van 36 jaar. 
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Pom les RENGAGÉS : avoir obtenu un 
congé illimité ou un eonge délinitif ou bien 
y avoir droit. 

ll. -- Conditions de service. 

Les volontaires s'enrôlent pour un terme 
de milice. 

Les volontaires du contingent et les volon­ 
taires avec prime accomplissent le même 
se rv ice actif que les miliciens 

Les volontaires de carrière restent au 
service actif pendant cinq Années, s'ils 
s'engagent avant 17 ans accomplis; pendant 
quatre années, s'ils s'engagent après 17 ans 
accomplis: pen da ut trois années, s'ils s 'en­ 
gagent après 18 ans. 

Les rengagés ne s'enrôlent que pour un 
terme de service actif de deux années. 

Ill. - Avantages. 

A. - C1101x ou conns, pour les volontaires 
de carrière et les volontaires avec prime. 

B. - CoNGÉ DE QUINZE JOURS par année de 
service actif pour les volontaires âgés de 
18 ans. 

C. - RENGAGE,\IRNT. - Voir I et Il ci­ 
dessus. 

D. - lltMUNÉRATION. - Yolenuiires de 
carrière : indemnité de 5~ francs par mois 
de service actif, à partir de 18 ans. 

Volontaires du contingent : indemnité de 
30 francs pa1· mois, à dater de l'appel sous 
les armes de leur classe de milice. 

Volontaires avec prime: prime de f ,~00 
à ·1,700 francs, suivant l'arme. 

Rengagés : 3~ francs par mois de service 
actif, s'ils sont soldats; 40 francs, s'ils sont 
caporaux ou brigadiers; tso francs, s'ils sont 
sous-officiers. 
En cas de rappel sous les armes : mèrne 

indemnité que pendant le service actif 
normal et, pour les pères de famille, alors 
mème qu'ils ne seraient pas rémunérés, 

Voor de OPNIEUW DIENSTNl!MENDEN : met 
onbepaald verlof of met bepaald verlof zijn 
of er aanspraak op hebben. 

ll. - Dienst, 

De vrijwilligers teekenen voor een mili­ 
tieterrnijn. 

De vrijwilligers vau het contingent en de 
vrijwilligers met premie volbrengen den­ 
zelfden wri kelijkrn dienst als de miliciens. 

De vrijwilligers van beroep blijven in 
werkelijkcn dienst, gedurende vijf jaar, in­ 
dien zij voor hun 17 jaar dienst nemen ; 
gedurende vier jaar, indien zij na hun 17 jaar 
dienst nemen; gedurende drie jaar, indien 
'Lij 1m hun 18 jaar dienst nemen. 

Opnieuw dienstnemenden teekenen maar 
voor· een termijn wcrkelijkcn dienst van 
twee jaar. 

lil. - Focrdeelen: 

A. - KEUS VAN HET KORPS, voor de vrij­ 
willigers van beroep en de vrijwilligers met 
premie. 

B. - VERLO~· VAN VEERTIEN DAGEN per jaar 
werkelijken dienst voor de vrijwilligers die 
18 jaar oud zijn. 

C. - NIEUWE DIENSTNEMING. - Zie I en Il 
hierboven. 

D. - VERGELOING. - Vi·ijwilligers van 
beroep: vergoeding van 5ö frank par maand 
werkelîjken dienst, te rekenen van 18 jaar. 

Vrijwilligers vm, het continqent : vergoe­ 
ding van 50 frank per maand, te rekenen 
van de oproeping onder de wapens van 
hunne militieklasse. 

Vrijwilligers met premie : Premie van 
1,!:JOO tot 1,700 frank, volgens hel wapen. 

Opnieuw dienstnemenden : 3ö frank per 
maand werkelij ken dienst, zoo zij soldaat, 
40 frank, zoo zij korporaal of brigadier en 
1'.10 frank, zoo zij onderoflicier zijn. 
ingeval van wederoproeping onder de wa­ 

pens : zelfde vergoeding als tijdens den 
gewonen werkclijken dienst en, voor de 
huisvaders, zelfs indien zij gecne vergel- 
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indemnité journalière de fr. 0.::i0 s'ils ont 
un enfant, de un franc s'ils en ont plusieurs. 

E. - Al'FILIATION A LA CAISSE DE lhTRAtn: 
des militaires rémunérés, nveo octroi des 
primes d'encourngemeur accordées par la 
loi du 10 mai 1 HOO concernant les pensions 
de vieillesse. 

F. - EMPLOIS. - Admission des volon­ 
taires et des anciens volontaires dans les 
emplois de l'année; droit de préférence 
accorde aux sous-ofllciers, aux caporaux ou 
brigadiers et aux volontaires pour l'admis­ 
sion aux emplois dans les administrations 
de l'État. 

G. - PENSIONS. - Aux sous-officiers qui, 
âgés de 40 ans et 11 'ayant pas été admis ü 
un emploi ile l'Ëtat, comptent vingt années 
de service actif, 

l V. - Y olontaires de réserve. 

Les volontaires de toutes les catégories, 
les miliciens et les remplaçants peuvent 
ètre autorisés, au moment de leur envoi en 
congé illimité, à proroger de deux ou de 
q uatre années la date de leur licenciement 
de la réserve: une rémunération leur est 
accordée, 

Le ll/iuistre de l'Intérieur 
et de l' Instruction publique, 

ding genieten, dagelijksche vergoeding van 
fr. 0,!50, zoo zij een kind, van één ('rank, zoo 
zij cr meer hebben. 

E. - AANSLUITING ou DE L1JFllBNTRKAs voor 
de militairen die cenc vergoeding genieten, 
mei bewilliging der aaumocdigiugsprcmiën, 
verleend door de wet van 10 l\lei 1 HOO op 
ouderdomspensioen. 

F. - BEDIENINGEN. - Toelating van de 
vrijwilligers en de oud-vrijwilligers tot de 
bedieningen bij het leger; voorkeur ver­ 
leend aan de onderofficieren, de korporalen 
of brigadiers en de vrijwilligers voor de toe­ 
lating tot de bedieningen in de beheeren 
van den Staat. 

G. - PENSIOEN. - Aan de onderofficieren 
die, /~0 jaar oud en niet tot eeue Staats­ 
bediening toegelaten, twintig jaar werke­ 
lijken dienst tellen. 

IV. - Resen;e-vrijwilligers. 

De vrijwilligers van al de soorten, de 
miliciens en de plaatsvervangers kunnen, 
op het oogenblik van hun vertrek met 011- 

bepaa ld verlof, er toe gemachtigd den datum 
hunner afdanking uit de reserve voor twee 
of voor vier jaar uit te stellen. Er wordt hun 
eene vergelding toegekend. 

De !Jlinistcr ua11 Binnenlandsche zoke« 
en Openbaar onderwijs, 

J. DE Taooz. 

VRAAG. 

5. - Wanneer bracht het Departement 
van Oorlog ter kennis der korpshoofden de 
onderrichtingen betreffende : 

1° De contingents-vrijwilligers - mili­ 
ciens en plaatsvervangers - die verlangen 
of van korps te veranderen, óf vrol'ger dienst 
willen nemen dan hunne klasse, èf bij dienst 
blijven nadat deze klasse is heengezonden; 

2° Oc vrijwilligers die onder het vroeger 
stelsel dienst namen en de oude verbintenis 
door cene nieuwe willen vervangen? 

ANTWOORD. 

Eene (hieraan toegevoegde) onderrichting 
van 27 September 1902 bepaalde de bedin­ 
gen voor contingents-vrijwilligers, miliciens 
en plaatsvervangers die van korps willen 
veranderen, vroeger willen in dienst komen 
dan bij het oproepen van hunne klasse of in 
dienst blijven nadat deze klasse met verlof 
werd ontslagen. 

Eene ( hieraan toegevoegde) onderrichting 
van 29 September 1902 regelde het vrijwil­ 
lig vervangen van eenen vrocgercn dool' 
eenen nieuwen diensttermijn. 
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Ministerie van Oorlog Brussel, 27 September 1902. 

2° ALGEMEEN BESTUUR 

1•1.ill!'iOl'U,11,:1, E~ \l'IHl '\'l~ti 

'i!8 bestuur. 
4° bureel. 

Nr fl87t>7 Aan alle militaire overheden. 

2 BIJLAGEN. 

MIJNE HREl\EN, 

Het koninklijk beslnit van i 2 September laatstleden, nr 14286b\ laat de 
miliciens en plaatsvervangers niet meer toe de verbintenis te sluiten die was 
voorzien door artikel 7 van het koninklijk besluit van {ö Januari 1877. 
Toch heb ik besloten dat contingents-vrijwilligers, miliciens en plaatsver­ 

vangers die verlangen zich sommige voordeelen te verzekeren mits meerdere 
verplichtingen, van af hunne inlijving mogen afzien van alle verlof. 

Dit zal hun namelijk veroorloven van korps ( of batterij) te verwisselen, 
aan welke van beide zij ook mogen behooren, zoo zij beantwoorden aan de 
gestelde cischeu en zoo 's legers belang zulks niet verhindert. Zij ondertee­ 
kenen eene verzaking, opgesteld naar de formule bijlage ur t (verklaring 
litt. A) hieraan toegevoegd. 

De te vervullen werkelijke diensttermijn bedraagt ten minste zes en 
dertig maanden. Deze termijn wordt gebracht : 

1 ° Op veertig maanden, om te dienen bij de cavalerie of bij de batterijen 
te paard, evenals om dit wapen of deze batterijen te verlagen; 
2° Op vijf jaar, om in de wapenmakers-compagnie te treden. 

De verzaking met verwisseling van korps moeten door het Departement 
van Oorlog worden bekrachtigd; daartoe wordt een staat van voorstel 
opgemaakt, volgens de hieraan toegevoegde bijlage nr 2. 

Ik heb de eer, Mijne Heeren, U te verzoeken de aandacht der belang­ 
hebbenden te vestigen op de strekking van het 2° lid der bovenbedoelde 
verzaking. 

Deze wordt aldus in het register geboekt : 

(< De verzaakt aan alle verlof voor eenen termijn . 
,> van (verschilt de datum, waarop de verzaking aanvangt, 
» mel dien waarop zij werd onderteekend, hij te voegen) aanvang nemend 
» <len » 
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Vergt do verzaking ruiling van korps, zoo gebruikt men ecne vau onder­ 
staande formules : 

(< De 
,, den 
>1 verzaakt (als hierboven). 11 

ovcrgeg.ian tol het 
gekomen u11 

aan 
6 regiment 

verlof hebbende 

Ook heb ik besloten dat er eenc verzaking (bijlage ar i, verklaring B) zal 
gevergd worden van contingents-vrijwilligers, miliciens en plaatsvervangers 
die, zonder zich de verplichtingen op le ll'ggcn, welke volgen uit de 
verklaring A, vroeger dan hunne klasse in wcrkdadigen dienst treden. Dit 
geschiedt insgelijks met nnlitairen van alle sl3g die, op 't oogenblik een 
verlof le verkrijgen, zullen vragen om in wcrkdadigen dienst te blijven, 
zonder zich te verplichten tot het onderteekenen van eene verlenging voor 
twee jaar (~ '!;:, der onderrichting van 2;> September 190~, 211 algemeen 
bestuur, n• 6fi5ä7). 

De /Uinister van Oorlog, 
A. CousEBAl'IT o' ALKEMADE. 
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BIJLAGE Nr 1 BELGISCH LEGER. 
ililll 

den omzendbrief mu 27 SeplcmberHJ02 

-reqimau. 
2• AI.Gl!IEEN BESTUUR • 

.{• 8Uill.ŒL, 

Nr 68757 

N• 
van het korpsregister, 

Verzaking aan verlof. 
Verklaring littera A. 

Ik ondergcteekeude (') verbind mij 
om in werkdadigen dienst te blijven, te rekenen 
van (') voor eenen termijn van (') 

, na verloop waarvan ik recht heb 
om naar huis te keeren, zoo mijne klasse onbe­ 
paald verlof verkrijgt, en onder voorbehoud van 
artikel 8ï der militiewet. 

Mijne dienstverleening zal recht geven op de 
. vergelding, wanneer deze wordt toegekend aan 
de miliciens mijner klasse, voor het korps (of de 
batterij) waarin ik verlang te dienen. 

(') 
(') 

Deze verklaring goedgekeurd. 

Te , den -19 • 

De(') commandant, 

('!.) Naam, voornaam en stand. 
(2) « Vnn heden > of • van af :. ( den datum aanduiden waarop de persoon 

verlangt in wcrkùadigen dienst te treden, vóór zijne klasse or met deze. Evenwel kunnen man­ 
schappen die verlangen naar het bataljon van administratie over te gaan, niet vóór hunne klasse 
in werkdadigcn dienst treden). 

(3) Zes en dertig (56) muanden, veertig (40) maanden, of vijf (5) jaar. 
(4) Plaats behouden voor deze formule : • Aldus gedaan te den (dag, maand en 

jaar in volle letters). • 
Kan de gegadigde schrijven, zoo wordt deze vermelding door hem eigenhandig ingevuld. 
(6) Handtcekoning van den verklaarder, Kan deze niet onderteekenen, dan schrijft men : 

• Onderstaande rnerkteeken werd gezet in bijzijn van (m11m1, voornaam, graad en regiment van 
• twee getuigen) door den verdragsluiter, die verklaart niet te kunnen onderteekenen ». De 
belaughebbenda stelt zijn merk, de twee getuigen onderteekenen. 

(G) Of , de hoofd-in tendant des lt•gers •, zoo liet 't bataljon l an udministrutie geldt. 
3 



( t O ) 

BELGISCH LEGER. 

• reçimen! 

N' 
van het korps register, 

Verzaking aan verlof 
Verklaring li ttera 8. 

Ik ondergeteekende (') 
verbind mij om in werkdadigeu dienstIe blijven 
te beginnen van heden (') 

Mijne dienstverleening uit hoofde van deze meer4 

dere verplichtingen geeft geen recht op de ver­ 
gelding. 

(') 

(') 

Deze verklaring goedgekeurd. 

Te , den {9 

De(') commandant, 

(1) Nnam, voornamen, stand, 
(2) Eerste formule (te gebruiken voor couttngcnts-vrijwilligers, miliciens en plnntsnrvnn­ 

gers, u itgezonder-d hen die, tot het bataljon van administratie behoorend, niet vóór hunne 
klasse in werkdndigen dienst mogen treden) : « tot de mun-chnppen van mijne klasse voor den 
werkdndigen dienst worden opgeroepen ». - Tweede formule (te gebruiken voor militairen 
van alle slag : • Tot (datum te bepalen nam- den wil van den gegadigde) •. 
. (3) Plaats behouden voor deze formule: u Aldus gerla:111 te den (dag, maand en 
jaar in volle letters). • 

Kan de gegadigde schrijven, zoo wordt deze vermelding door hem eigenhandig ingevuld: 
(4) Handteekening vnn den verklaarder, Kan deze niet untlerteek enen, dan schrijft men: 

oc Onderstaande merktecken werd gezet in bijzijn van (naam, voornaam, graad en regiment 
van twee getuigen) door den verdragsluiter, die verklaart niet te kunnen onderteckenen, ,. 

De belanghebbende stelt zijn merk, de twee getuigen oudcrtcekeuen. · 
(!:l) Of « de hoofd-Intendant des legers J>1 zoo liet 't hataljon van administratie geldt. 
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EIJLAGE N' 2 

Toegevoegd aan lieu omzendhrlef 
van ~7 September 1!)02 

Verzaking aan ver lof. 
~• ALG!è!IEEN llESTUUR 

4• JlUHEEL 

reqimeiu 

Bijlage. 

Antuiooril op n' 

van 

(~) Dil voorstel, opgemnnkt door het 
hoofd van het korps waartoe de gcga­ 
digde behoort, wordt door dezeu hoofd­ 
otlicier overgemaakt ,m n het hoofd vau 
·1 korps waarin tle gcga1lil(dC verlangt 
te dienen; nadien wordt het in eenvou­ 
llig afschrrft eu zonder zendbrief aan 
het Departement vau Oorlog ovcrge­ 
maakt. 

Daaraan wordt toegevoegd de vcrza­ 
hing aan verlof eu, onderging de ver­ 
klaarder straffen, eenen staat daarvan, 

VOORSTEL (*) 

betrcffoudo de uiinisterieele bekrachtiging van de 
verzaking, onderteekcnd door den (1) 

Toestand (contiugents-vrijwilliger , milicien of 
plaatsvervanger). 

Mitilieklasse : 

) 

der inschrijving voor de militie : 
Gemeente 

der laatste verblijfplaats : 

Korps ) 
waartoe de persoon behoort (i) 

waarin de persoon verlangt te dienen (3): 

Gestalte: een meier millimeter. 

Redenen door den gegadigde aangevoerd om naar 
het door hem verkozen korps over te gaan : 

Advies van het hoofd des korps 

waartoe de gegadigde behoort (~) : 1 waarin de gegadigde verlangt te 
dienen (4) : 

Te den f90 . Te den 190. 

De (5) commandant, De (~) commandant, 

. Den Heere Minister van Oorlog overgemaakt. 

(i) Graad, naam en voornamen. 
(2) Geldt het een regiment vcld-nrtillerie, aanvullen door eene der vermeldingen c batterij te 

paard, ber-ede n batterij •. (V erwisscling vau batterij in een zelfde regiment hoeft niet 
bekrachtigd.) 

(3) Of, voor het Lata Ij on van administratie, van den onder-in tendant, onder wiens bevelen 
de gegadigde slaat. Deze officier maakt het voorstel over mm den hoofd-intendant. 

(4) Of, zoo het 't bataljon van administratie geldt, van den nuburigsten onder-intendant; hij 
voorbaat wordt de gc'fadigde door dien officier onderzocht over zijne persoonlijke geschiktheid. 
Nadien wordt liet voorstel door den onder-intendant overgemaakt aan den hoofd-intendant, 

(li) Of • de hoofd-intendant des legers ~, zoo het 't bataljon van administratie geldt. 
.4, 
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Ministerie van Oorlog. lh-usscl, 2!1 Sepu-mber 1 UO:l. 

2• ALGEAŒEN JŒSTUUll 

PIKllSOIU!IEl, 1~11 '\'IHR'\'aNG 

~• Afdccling. 
4• Bureel. 

N• 69099 Aan alle militaire ouet'lieden 

5 BIJLAGEN. 

MIJNE HEEREN, 

De wet van 21 Maart jongstleden liet toe aan de vrijwilligers die dienst 
namen onder het vorige stelsel, de voordeuleu te verlcenen welke de nieuwe 
wet aan de vrijwilligers toestaat. 

Om die gunst te genieten, moeten die jongelingen de dienstneming onder­ 
teekenen volgens het nieuwe stelsel, gl'regeld door de onderrichting van 
525 dezer maand, nr 6~5~7. 

Dientengevolge heb ik de eer u te verzoeken de jongelingen die, ingelijfd 
als vrijwilligers vau beroep (louter vrijwilligers), hunnen diensttijd nog niet 
uitdeden, toe te laten tot het ouderteekenen van eene formule overeen­ 
komstig de eerste bijlage aan voornoemde onderrichting; in dat stuk hoeven 
de woorden geschrapt cc nooit tot het leger te hebben behoord ». 

Het jaartal van den diensttijd, in de akte te vermelden, is het jaar waarin 
de t ,te October valt welke ~olgt op de eerste dienstneming. 

Voor hen evenwel die vóór hun t 8e jaar werden ingelijfd, begint de 
militietermijn op i October van het jaar waarop zij t 8 jaar oud worden. 

De nieuwe dienstneming wordt gedagteekend { October t902. 
De vrijwilligers die de nieuwe dienstneming onderleekenen, worden met 

onbepaald verlof heengezonden, indien zij in werkelijken dienst doorbrachten: 

Vijf jaar, zoo zij vóór hun t 7° jaar dienst namen, 
Vier jaar, - - f Se 
Drie jaar, na hun f8e 

Die gunst wordt hun geweigerd, indien zij zicb, door hun gedrag, 
daarvan niet waardig maakten (artikel 87 der militiewet). 

Zij° die in plaats van met onbepaald verlof le gaan, wenschen in 
werkdadigen dienst te blijven, moelen eene verlenging van dienstt~jd 
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onderteekenen (7• bijlage aan de onderrichting van 2H September f 902, 
n° 687~7) of eene verzaking aan verlof (bijlage nr 1, verklaring B, aan <le 
onder+ichting van 27 ~<•ptember f902, nr ö87ö7). ln het eerste geval 
genieten zij de voordt-eh-u, toegekend aan hen dil' Lijteekencn. 

Worden in&gelijh als bijteekenende behandeld, de vrijwilliger·.s met onbe­ 
paald verlof <lie zich aanbieden 0111 werkdadigen dienst le berne men; zij 
moeten vooraf eene , erbintenis aangaan voor oenen militielermijn en eene 
verlenging van dienst onderteekenen in de hooger bepaalde voorwaarden. 

De miliciens en plaatsvervangers, aangeworven krachtens artikelen 7 
en 8 van het besluit van HS Januari l8j7, mogen hoogerbedoelde verleoging 
ouderteekenen, die volle kracht heeft, wanneer zij hare verplichtingen ver­ 
vangt, die nog voortspruiten uit hunne dienstneming. 

Zij verwerven aldus de hoedanigheid van bijtcekenenùen van af t Oct o­ 
ber f902, of van den lateren dag waarop de mannen hunner klas met onbe­ 
paald verlof vertrekken. 

Gelieft mij. Mijne Heeren, op 15 November aanstaande, zonder zendbrief, 
staten te sturen, opgemaakt naar de hier bijgevoegde modellen 

De militair eu die eerst na dezen datum gebruik. maken van de toelating 
om hunne dienstneming le wijzigen, worden op stalen vermeld (desnoods 
onaangevuld opgemaakt) aan het Miuislerie van Oorlog te doen geworden 
op 51 December i902, op 51 Maart en op 50 September t903. 

De Minister van Oorlog, 
A. CousEJU.NT o'Au.EHA.DB, 



( f" ) 
IIIIN ISTEIIIE V AN OORlOG 

Omzeudbuet vau :.!9 September Hl02 
'l.• Algcm Best, ur bHO()!J 

1eg1112e11t 

Staat A der nit t-bijteekenende beroepsi» 1jwilligers (louter 
vnjwrlhgers) die, 1w eeue dwn:.tm111in9 voor eenen mili­ 
tîetermij II te hebben 011de1 teekend, in tverkdadi9e11 dienst 
we1 den rJl'hOu((en zonder ee11e verlenging te hebben ouder­ 
teekentl, 

(Worden onder die reels bcgrepen : 1° de vrijwrlhgers the den 
werkdndigen diensttijd, - 5, 4 of 5 jaur, - bepaald btJ 
artikel 100 der mihticwel, noch niet uitdeden; 2° de vrijwil­ 
ligers in werkcludigen dienst gehouden krachtens artikel 87 
, an voornoemde wet, en 5° tie vrijwilhgers, die instede van 
ccnc verlengiug van dienst te ondcr-teekenen, eene, ver­ 
zaking aan verlof zouden ondertcekeuen - verklaring 
lilt. 8 - waarvan de formule toegevoegd is aan den 
omzendbrief vnn 27 September '902, n• 68757.) 

Nuo,n11 r Geboot tedatum Il Datum ,Ic, eerste l,1ar 1retlure111le het- 
Opmerk11,ge11. 

1. [\aam. - drcustneunug welk (op I Oi to- 
YJn hll ber) de ,li, nsuer- taan te 1h.1hltn of da: lu: 

GrJa1I. hmghebt,t"111.h. onJer- loc 1 O.'.Jg, ma.md. nnjn bei;mt , oor pni::.lng y 1ll l'OU het If• ko,ps ~- Voornaam. 2. Duur J II eu, de nieuwe dienst ur s euu lioHtU~llant.lt: 
maande», tl.11:cn} note register. ~- har neming 

' 1 

1 1. ,. 
' ' 

! 2. 2. 
' 

t t 1 

2. 2 2 

Den lie ere U mister van Oorlog over g•·m,rn k1, 

Te , den 

De commandant, 
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MINISTERIE VAN OORLOG 

Ouizendb: te!! van 29 September 190~ 
'2• A lgem Bc,t , n• O~OB!l. 

rrqunent 

Staat B der niet-biJtee!..mende heroepsm·11willigers (Iouler 
vnjwrllrgers), die, 1w eem die11Stnerning voor eemm mili­ 
tietennipi te hebben onderteekend, in werkdacli9en diPn:st 
bleven krachtens <Jene vet·len9ing. 

Geboot tedatum. 0.11nm dei· eerste Jaar' gedurernle bel- 1 w, Ik (op I Octo- Nummer - 11!e11s1oemtng bei) dP diensuei Opme1Hngen v.111 het 1. Naam, 
Graad. Dag , maand, mijn begint voor 1 ~ !,)uur (Jaren, de nieuwe drenst 

1-.orp,- 2. Yoomaau, 
maanden, dagen) neming. 2. Jan 1c1;istcr 

1 

1. 1. t 

2 'il 2 

1 

1 

- 

Den Heere Minister van Oorlog overgemaakt, 

Te , den 

/)e commandant, 
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MINISTERIE VAN OORLOG 

Omzendbriof Yan 29 September Hl0\! 
2• Algom. Best., nr U!JO!J!J 

regiment 

Staat C der niet-bijteekenenüe beroepsvrifwilligers {louter 
vrijwilligers), die, 11a t>ene die11stne111i11g voor een 
militietermijn te Jœbbm onderteekrnd, met onbepaald 
oerlo] werden liemçezonûen, 

Gcboortcdatnm. 1. Datum der eerste Jaar r,cùurcnde het- welk (op I Octo- 
Nummer - dleusrnemiug, bei') <le dienstter- Opmerkingen. 
van het I, Naam. 

G,·aa,I J. Oag, maand, 'll. Duur (jaren mijn beffin( van 
Je nieuwe 1hensl- 

korps- ':!. Yonruaam. 
maanden, dagen). neming. 2. Ja-11·. register. 

1. t. 1. 

2. ~. 2. 

1. 1. 1. 

~- 'l. 't. 

1 

: 

' ! 
1 

Oen Heere Minister v:111 Oorlog overgemaakt, 

Te , den 

De commasulcnt, 
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MINISTERIE VAN OORLOG 

Omzeuûbrie! vau 'lO September 1\JO:l 
2° Algem. Best., ne W0'J9 

• -regiment 
Nr 

Staat D der niet-bijteekenende beroepsvrijwilligers (louter 
vrijwilligers) die qeene dfenstneming voor eene11 militie­ 
termijn onderteekenden. 

Nummer 1. Datum der dienst- 
van het 1. Naam. neming. 

Graad. Opm61•ki11ye11, 
korps- ':!, Voornaam 2. Duur [jaren, 

t·euister. maanden, tlagen). 

1 - 1. 

2. 2. 

1. t. 

~. 2. 

Den Heere Minister van Oorlog overgemaakt, 

Te , den 

De cammandant, 
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MINISTERIE VAN OORLOG 

umzeudbrie! van 2!) Sepleurhur W02 
:l• ,11 ge 111. llest., 11•· G!)m19 

e -rcqimen! 

Staat E d1!1· miliciens e11 de1' plaatsvervangers die dienu 
namen krachtens artikelen 7 en 8 nm het koni11klt)'k 
besluit vau 15 Junuari ·1877, en gemachtigd werden 
eene verle11gin.9 vcm wet·kdadigen dienst te ondertee­ 
kenen. 

N11mmc1· t Gi-aad 1. Datum der eerste 
van het 1. Naam. dienstneming. 

2. Toestand. Opmerkinqen 
kOl'J)S· 2. \' uornameu . 2 Duur (jaren, 

1·,·c-ister. ii. ~lililicklas maanden, tla1;cn). 

l. 1. 1. 

2. 2. 2. 

3. 

Den Heere Minister van Oorlog overgemaakt, 

Te , den 

De commandant, 
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VRAAG. 

4. - ,v anncer overhandigde het Depar­ 
tement van Oorlog aan de korpshooldcn het 
koninklijk bt't-luit van 12 September 1902 
ter regeling v:111 de voorwunrden tol toelating 
van de vrijwilligers v011 beroep? 

VRAAG. 

ti. - Hoe komt het dat de onderrichtin­ 
gen voor het toelaten van vrijwilligers eerst 
in den loop van Ocrober aan de korpshoof­ 
den werden overgemaakt, ofschoon de mili­ 
ticwl'l den 1 ° October bepaalt als uitgangs­ 
punt voor vrijwillige dienstneming? 

Kon het Departement von Oorlog aan de 
korpshoofden gcene onderrichtingen toe­ 
sturen, om hen te veroorloven vrijwilligers 
te aanvaarden vóór de volledige samenorde­ 
ning von de bepalingen betreffende de uit­ 
voering van gemelde wet? 

ANTWOORD. 

Het koninklijk besluit, tot het bepalen van 
de bedingen voor het toelaten van vrijwilli­ 
SPl'S van beroep, verscheen i11 hel Staats­ 
blad vau ~H September 1902. De daartoe 
benoodigde miuistericele onderrichtingen 
werden den ~ti" October aan de korpshoof­ 
den overgemaakt in een boekje, dat insge­ 
lijks gemeld koninklijk besluit bevat. 

ANTWOORD. 

De wet bepaalt niet den 1n October als 
uitgangspunt voor vrijwillige dienstneming: 
deze vangt aan met den dag waarop zij 
wordt onderteekend. Te rekenen van dien 
dog, moet de vrijwilliger van beroep vijf, 
vier of drie jaar, ingevolge zijnen leeftijd, in 
werkdadigen dienst blijven. De te Oetober 
is het uitgangspunt van den dertienjarigen 
militietermijn, door de wel aan iederen vrij­ 
williger opgelegd. 

Voor 't overige verwijs ik naar het (hier 
bijgevoegd) antwoord, dat ik ter zitting van 
de Kamer der Volksvertegenwoordigers den 
'25n November gaf. 

21 November ·I 902, blz. 48. 

1 ° Door den heer Maenhaul : 

« Hoe komt het dat de koninklijke besluiten, de onderrichtingen, die de 
bedingen tol het toelaten van vrijwilligers bepalen en die dagteekeuen van 
12 September 1902, eerst in 't begin van November aan de korpshoofden 
zijn toegekomen? • 

2ö November 1902, blz. 52. 

Antwoord op de ·vraag van den heer Maenhaut, over de vertraging in liet 
verzenden aan de korpslwo/âen van de onderrichtingen bel'relfènde de 
voorwaarden tot aanvaarding van vrijwilliger,<;. 

De heer generaal- majoor Cousebant d'Alkemade, 1Jlinister va11 

Oorlog. - Ondanks al de bedrijvigheid en bevoegdheid der ambtenaars bij 
de Minisleriën van Fiuanciëu, van Biunenlandsche zaken en van Oorlog, 
belast met het samenordeuen van <le militiewet en de wet op de vergelding 
in zake van militie, kon die ordening eerst op ij September laatstleden in het 
Staatsblad verschijnen. Dus eerst 11a dien datum konden de besluiten en 
noo<lige onderrichtingen bepaald opgesteld worden voor de toepassing der 
wel van 2i .Maart 1902. 

Het koninklijk besluit houdende bepaling van de voorwaarden lot aanne- 
6 
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ming van vrijwilligers van beroep, dagteekont van i ~ September en werd 
door het Staatsblad, op ~i van dezelfde maand, ter kennis van de krijgsover­ 
heid gebracht. 

De onderuichtingen, die de toepassing van gezegd besluit regelen, dugtce­ 
keneu van 25 September en werden aan de korpshoofden gezonden zoodra 
zij gedrukt waren. 

Mijne hureelen legden de grootste vlijt aan den dag om het nieuw stelsel 
in werking te doen komen. Hunne taak was allerzwaarst en uiterstkiesoh, 
want dit stelsel brengt wijzigingen toe aan talrijke bestuurszaken, waar­ 
tussehen een noodzakelijk verbant! gezocht en gemaakt was. 

VRAAG. 

6. - Hoeveel vrijwilligers boden zich 
aan bij de verschillende korpshoofden, 
voordat dezen de noodige onderrichtingen 
bezaten, en aan hoeveel weigerde men eene 
dienstneming voor drie jaar, hun vragende 
om zich voor ocht jaar te verbinden? 

7. - Vóór 1 Ociober boden jongelingen 
zich aan om eene verbintenis voor drie jaar 
le onderteekenen ; de korpshoofden konden 
ze niet aanvaarden, omdat hel Departement 
van Oorlog hun geene onderrichtingen had 
gegeven. 

De Middenafdeeling vraagt : Wanneer 
vangt aan en eindigt de verbintenis van die­ 
genen onder bovenbedoelde jongelingen, 
die in den loop van October 1.902 eene ver­ 
bintenis onderteekenden ? 
Te rekenen van welk oogenblik trekken 

zij de vergelding? 

ANTWOORD. 

Onder het vroeger stelsel mochten, 
evenmin als onder het huidige, lie candi­ 
daten vrijwilligers van beroep dienst nemen 
voor eenen termijn van drie jaar. De ver­ 
bintenis gold voor acht jaar en desnoods 
voor vijf jaar, wanneer de candidaten deel 
hadden genomen aan de loting. Thans 
nemen alle vrijwilligers dienst voor een eu 
militietermijn van dertien jaar. 
Waarschijnlijk zinspeelt de Middenafdee­ 

ling op den termijn van drie jaar, door de 
wet opgelegd aan vrijwilligers van beroep, 
die na den ouderdom van achttien jaar 
worden ingelijfd. Hel spreekt vanzelf dat 
al de vrijwilligers van beroep, op derge­ 
lijken leeftijd verbonden sedert de wet van 
21 Manrt 1902 in werking trad, niet langer 
dan drie jaar in werkdadigen dienst worden 
gehouden. Daarover konden de korpshoofden 
geene voorbchouding maken. 

Overigens werd geen enkel vrijwilliger 
van beroep geweigerd of uitgesteld omdat 
er geene onderrichting zou gegeven zijn 
voor de aanvaarding. 

De diensttermijn der vrijwilligers van 
beroep, ingelijfd in October 1902, ving 
aan den dag der aanwerving; ingevolge 
hunnen leeftijd, zal hij drie, vier of vijf jaar 
bedragen. Hun militietermijn vangt aan den 
t O October 1905; nochtans begint hij, voor 
hen die vóór den leeftijd van 18 jaar zijn 
aangeworven, eerst op t Oetober van het 
jaar waarin zij 18 jaar bereiken, 

Laatstbedoelde vrijwilligers hebben maar 
recht op vergelding van den dag dat zij hun 
1 se jaar bereiken; de anderen, zoodra zij 
verbonden zijn. 
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VRAAG. 

8. - Werden de vrijwilligers, door den 
rcgiments-doctor ongeschikt verklaard tot 
den dienst, verwittigd dat zij krachtens 
artikel 6, litt. A van lwt koninklijk besluit van 
12 September 1902 in beroep mogen ko­ 
men? 

Hoeveel eandidaten vrijwilligers maakten 
gebruik van dit recht? 

ANTWOORD. 

N1.1ar luid van de onderrichtingen, aan de 
korps hoofden gezond eu, wordt 'de vrijwilli­ 
ger, die bij een eerste onderzoek ongeschikt 
lot tien dienst is verklanrd,~verwittigd dat hij 
zich andermaal mag doen keuren door de 
provinciale commissie, ingesteld bij konink­ 
lijk. besluit van 20 December 1889, n•· ~,U9 
(zie antwoord op tie vraag 11' 9). 

Verlangt hij van dit recht geen gebruik 
te maken, zoo plaatst hij zijne handteeke­ 
ning ( of het daartoe dienend teeken) onder 
eene afstandsverklaring. 
Dus weet de gegadigde steeds dat hij in 

beroep mag komen. 
Tot 51 December 1902, hadden 82 aan­ 

vragers gebruik gemaakt van dit recht ; 
77 zagen cr van af. 

Tabel der vrijwillige verbintem·ssen van 25 October tol 31 December- 1902. 

Eerste keuring . 
Tweede keuring 

Niet aanvaard. _...___ 
ln beroep Niet in beroep Voorgoed 

Gekeurd, Aanvaard. gekomen. gekomen. afgewezen, 
- - - 

öSO 42i 82 77 
82 i7 - - 6~ 

458 82 77 65 
---------------- 

i42 
----- 

!>80 

VHAAG. 

9. - Welke zijn de leden dezer commis­ 
sie (Provinciale commissie lot herkeuring 
van de vrijwilligers). 

ANTWOORD. 

Voorzitter : 
De provinciale bevelhebber. 

Leden: 
Een luitenant-kolonel; 
Een majoor; 

De twee hoogst of langst in graad zijnde 
geneesheeren der verblijfplaats (uitgezon­ 
derd de geneesheeren die verbonden zijn aan 
het algemeen toezicht over den gezondheids­ 
dienst). 
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VRAAG. 

10. - Worden d1• miliciens - na hunne 
inlijving- niet meer gemachtigd cene ver­ 
bintenis voor drie, vier or vijf jaar te onder­ 
teekencn, zooals onder de Hocgcrc wet? 
(Vrijwilligers, artikel 7,) 

Is 't waar dat zij thans handteekenend 
moelen afzien van het verlof hun door de 
wet toegestaan? 

Is '1 waar dat zij gcene vergelding meer 
trekken, wanneer hunne klasse is heenge­ 
zonden? 

Welk artikel der wet veroorlooft het 
intrekken van de vergelding en het berooven 
van verlof? 

ANTWOORD. 

VRAAG. 

11. - Volgens de inlichtingen, door de 
Regeering gegeven bij de beraadslaging 
over de legerwcr, moest de sohlijtrekkende 
getalsterkte, zooals zij vroeger bestond, ge­ 
handhaafd worden door middel van vrijwil­ 
lige dienstneming. 

Volgens 1k verwach ringen, rekende men 

lHilicicus mogen geen vrijwilliger meer 
worden, zoolnng zij niet niet onbepaald 
verlof ontslagen kunnen worden. Op dat 
oogeublik kunnen zij• wederaangeworven • 
worden. /\ nders gezegd : de wel van 
21 Maart 1902 schafte de vroegere , vrij­ 
willige miliciens • af. 

Oc verbintenissen , onderteekend door 
miliciens van dit soort, strekken doorgaans 
om zekere gunsten te verwerven, zooals 
het verkiezen van hun korps, de toelating 
om de leergangen der regimentsscholen Le 
volgen. 

Onder het nieuw stelsel, verwerft men 
die gunsten als men wil afzien van lang en 
van min of meer lang onbeperkt verlof. Deze 
afstand begrijpt geene berooving van 't 
verlof dat « kleine permissie » heet en 
bedoeld wordt in artikel 815 der militiewet. 
Dit stelsel komt feitelijk. overeen met het 
vroegere. 

De bijdienst als gevolg van het afstaan 
van verlof geeft geen recht op vergelding. 
Trouwens, de wet veroorlooft slechts te ver­ 
gelden den gewonen werkdadigen dienst der 
miliciens, dien der vrijwilligers van beroep 
te beginnen met den leeftijd van t 8 jaar, 
dien der « wederaangeworveneu » en dien 
der militairen, die in geval van mobielma­ 
king en krachtens artikel 87 der militiewet, 
onder de wapens worden geroepen. (Zie 
samengeordende wellen, Staatsblad van 
!5 September i 902, nummers JI, IV, VII, 
VIII en XI der samengeordende wet op de 
vergelding in zake van militie.) 

ANTWOORD. 

Sedert 6 April 1902 (datum waarop de 
wet van 21 Maart 1902 in werking trad) lot 
51 December daarna, werden 1,501 vrijwil­ 
ligers van beroep aangeworven. Dit cijfer 
komt overeen met gemiddeld 1,75,i. aanwer­ 
vingen per jaar. Onder het vroegere stelsel, 
waren er gemiddeld 800 in de laatste jaren. 
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op 7,200 vrijwilligers, wat, meende men, 
moest overeenkomen met 1,800 dienstne­ 
mingen per jaar. Uit de inlichtingen, den 
2ö" November laatstleden door den heer 
Minister van Oorlog aan de Kamer gegeven, 
volgt dal sedert de wet in werking trad, 
964 vrijwilligers door de krijgsoverheid 
werden aanvaard, · 

De Middcnafdceling vraagt om den ouder­ 
dom te kennen van de vrijwilligers die dienst 
nemen. 

Hoeveel vrijwillige dienstnemers er meer 
zijn sedert de nieuwe wet, in vergelijking 
met de vroegere cijfers. 

Of de Hegeering maatregelen denkt te 
nemen om het handhaven van de getal­ 
sterkte op vredesvoet te verzekeren en welke 
maatregelen. 

VRAAG. 

12. - Om de getalsterkte op haar vroeger 
bedrag te houden, rekende men op 8,900 
wederverbintenissen. Werden die vooruit­ 
zichten verwezenlijkt? 

Waren er meer wederverbintenissen ï ln 
welke verhouding? 

VRAAG. 

15. - Door eonen onlangs genomen 
maatregel, verhoogde de heer .Minister het 
getal der tactische eenheden. Zal de totale 
getalsterkte van 't leger op oorlogsvoet toe­ 
reikend zijn opdat elke dier eenheden een 
voldoende getal manschappen bezit ? En 
zal in vredestijd het aantal aanwezige man­ 
schappen volstaan om ze met vrucht tot den 
krijgsdienst op te leiden 1 

De vrijwilligers van beroep zijn verdeeld 
als volgt : 

4-55 van 16 tot 17 jaar; 
295 van 17 tot 18 jnar ; 
225 van ·18 tot 19 jaar; 
183 van 19 lot 20 jaar; 
76 van 20 tot 21 jaar; 
69 van meer dan 21 jaar. 

Om de getalsterkte op vredesvoet le hand­ 
haven, hoeft de Begeering vooralsnu gcene 
andere maatregelen te nemen dan die welke 
krachtens de wet tot hiertoe werden geno­ 
men. 

ANTWOORD. 

De verwachtingen der Regeering in zake 
van wederverbintenis kunnen onmogelijk 
verwezenlijkt worden, voordat is verstreken 
een overgangstijdvak, waarvan de duur niet 
bepaald kan worden. 

Op 51 December 1901, telde men 2,012 
wederverbondenen, en op 51 December 
1902, 2,850; dus 40 °/0 meer. 

ANTWOORD. 

De vermeerdering van het getal tactische 
eenheden is gesteund op het toenemen van 
de getalsterkte op oorlogsvoet, 

Deze toeneming zal eenerzijds te wijten 
zijn aan de uitbreiding van het volontariaat, 
en anderzijds aan de volgende maatregelen, 
bekrachtigd door de wet van 21 Maart 1902: 

1 ° Intrekking der vrijstelling van binnen­ 
roeping in oorlogstijd, voor gehuwden en 
weduwnaars met kinderen, behoorende tot 
de 11•, 12• en 15• klasse; 

2° Instelling der reserve-vrijwilligers ; 
2° Langere duur der krijgsverplichtingen 

voor vrijwilligers van beroep, op dertien 
jaar (militietermijn) gebracht; 
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VRAAG. 

14. - V erzock om op te geven, per graad 
en voor ieder artikel, het getril militairen, 
die naar hel korps moeten terugkeeren, 
krachtens de lrepnlingeu onder artikel 2, 5, 
10, 15, 14, 17, 20 en '22, waarvan inzon­ 
derheid spraak is in de inlcitlingsnotn der 
Begroeting. 
Welken datum vervoegden deze mili­ 

tairen hun korps! 

VRAAG. 

HS. - Volgens de inlichtingen, vervat in 
hel verslag over de Begroeting van ·s Lands 
Middelen, zijn de uitgaven, veroorzaakt door 
het toepassen van de nieuwe wet, 4 mil­ 
lioen 851,000 frank hooger voor de Begroo­ 
ting der Openbare Schuld (vergelding) en 
708,?S2ö frank voor de Begroeting van Oor­ 
log (burgerlijke beambten ter vervanging 
van militairen). 

Hoe werden deze cijfers bepaald? Naar 
welke getalsterke? Naar welk getal burger­ 
lijke beambten? Hoeveel trokken de mili­ 
taire beambten, welke zij vervangen ï 

Worden de verwachtingen der Regeering 
verwezenlijkt, dan zullen de tactische een­ 
heden in vredes- en in oorlogstijd genoeg 
manschappen tellen. 

ANTWOORD. 

De militaire beambten en werklieden 
worden slechts door gl"wezcn militairen of 
burgerlijke beambten - ingevolge de wet 
van 21 Maart 1902 - vC'rvangen naarmate 
dl' tegenwoordige titularissen heengaan, om 
verschillende oorzaken, zooals bevordering, 
heenzenden met onbepaald verlof, weg­ 
jaging uit het korps door tuchtmaatregel. 

De tabel, gevoegd bij het antwoord op 
de vraag nr 1?5, geeft, op den datum van 
1 Februari 1903, de door de Middenaf­ 
deeling gevraagde inlichtingen over het ver­ 
vangen van de gewezen beambten en werk­ 
lieden door nieuwe. 

ANTWOORD. 

Ter zitting van de Kamer op t 1 Octo­ 
ber 1901 ( Annales, blz. 2-i-62), gaf de 
~linister van Financiën omstandig het bedrag 
op van de onderstelde hoogere kosten, door 
de nieuwe legerwet te veroorzaken. Hij 
deed namelijk uitschijnen dat de berekening 
was gemankt op den grondslag der getal­ 
sterkte in vredestijd (42,000 man), die 
werd gehandhaafd. 

Het totaal van 14,0!H ,000 frank, in die 
verklaring opgegeven, maakt bet bedrag uit 
van het krediet, voor ~ 905 uitgetrokken op 
de Begrooting der Openbare Schuld (arti­ 
kel 34) voorde vergelding in zake van militie. 

De meerdere uitgaven voor de Begroeting 
van Oorlog ten gevolge van de toepassing 
der wet van 2t Maart 1902, bedragen wel 
degelijk 617,000 frank, zooals de Minister 
van Financiën in bovenbedoelde verklaring 
zegde. 
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Zij is onderverdeeld als volgt : 

Ain. 2 . fr. 47,000 )) 
ART. t> . 20,100 )) 
Ain.10 . 46,100 » 

AnT. ·13 . 30,1:SOO » 

Ain.14 . 190,000 )) 
ART, 17 17,000 )) 
AI\T. 20 7,800 n 

~ litt. a 100,000 )) 
AII.T. 21. I' t !)8,1500 » Ill. e 

TouAL. • fr. 617,000 >> 

Deze som is berekend naar het bedrag 
der jaarwedden en loonen van 1,800 burger­ 
lijke beambten en werklieden, die militairen 
moeten vervangen (art. 100, litt. q der mili­ 
tiewet), na aftrek van het verschillend foon 
van laatstbedoelden. 

Vergadering van 11 October 1901 (blz. 2462). 

De heer de Smet de Naeyer, Minister van Financiën ~n Openbare 
IF erken. --- Mijne Heercn, ter vergadering van 6 Augustus laatstleden, verbond 
ik mij om, bij de beraadslaging over hel ontwerp van legerwet, de Kamer mede 
te deelen welke nieuwe lasten het aannemen van dit ontwerp aan de opeo­ 
bare Schatkist zou opleggen. 

De geldelijke gevolgen van het ontwerp hangen af van drie oorzaken. 
De eerste betreft de vergelding; de tweede is het gevolg der vervanging 

van 1,800 militaire werklieden en beambten door burgerlijke; de derde 
volgt uit de toepassing van het de:rde lid van artikel 5, betreffende het pen­ 
sioen der onderofficieren, 

De vergelding in zake van militie zal 4,650,000 frank meerdere uitgaven 
vergen. 

De ramingen werden gemaakt op grondslag van de huidige ·getalsterkte 
in vredestijd - dus 42,000 man - welke door hel nieuw ontwerp wordt 
gehandhaafd. _ 

Ziethier hoe het bedrag van 4,650,000 frank wordt bepaald: 

Vergelding der miliciens en der contingent-vrijwil- 
ligers. . • • • • • • • . • • fr. 
Dat bedrag is gesteund op een totaal van 20,200 man, 

min hot getal dergenen die geen recht op vergelding 
hebben .. 

6,972,000 )) 

ÛVER TE DRAGEN. . fr. 6,97'2,000 • 
7 
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ÛVERDI\ACIIT, . fr. 6,972,000 )) 

Bijvergelding van f:$ frank per maand aan de 4)500 mili­ 
ciens c11 coutingentsvrijwilligers, tot de bereden troepen 
behoorende, of . . • . . . 270,000 » 

VergPlding van 4,400 beroepsvrijwilligers tegen 5~ frank 
per maand, of . , . • • . . . { ,848,000 » 

Verg(.•lding van 6,900be1·oepsvrijwilligers die bijteekeuen, 
lpgeu ,1.t, frank gemiddeld per maand, of . • . 5,726,000 n 

Voor het berekenen van dat cijfer, heeft men ondersteld 
dat de bijteekenende vrijwilligers allen ecnen graad zouden 
beklceden, voor de helft onderofficieren, en voor de helft 
korporaals en hri~adiers. Daarentegen heeft men ondersteld 
dal geen enkel die bijteckenende van de andere soorten 
eenen graad zou beklecden. Daardoor wegen de vergis­ 
singen tegen elkander op. 

Vergelding aan 2,000 hijteekenenden der andere soorten, 
legen 5~ frank pe1· maand, of. • . , . 840,000 >> 

Vergelding aan 10,000 reservevt-ijwjlhgers, tegen fr. 57.!>0 
per jaar, of. . . • . • . . • • 57?>,000 » 

TOTAAL, • fr. t4,03i,000 )) 
De algeheele uitgaaf vood899(1aatstc gesloten dienstjaar), 

uit hoofde der vergelding beliep . . . . . . fr. 9,401,000 » 

Dus eene vermeerdering van . . . fr. 4,650,000 » 

Wat de Begroeting van Oorlog betreft, zal het vervangen van 1,800 mili­ 
taire werklieden en bedienden door burgers, eene meerdere uitgaaf ver­ 
wekken van 6i 7,000 frank. 

De heer Vandervelde. - Welk loon denkt gij aan die werklieden te 
betalen? 

De heer de Smet de Naeyer, Minister van Financiën. en Openbare 
Werken. - Ik geef de meerdere uitgaaf op, 't i~ te zeggen het verschil 
tusschcn het beloop van de toekomstige werkloonen en hetgeen thans de 
i ,800 militairen kosten. 

De 'Uitgaaf, ten slotte verwekt door de pensioenen, toe te kennen aan de 
onderofficieren die ten minste twintig jaar werkdadigen dienst tellen hij 
't leger, en tot geenen dienst van den Staat konden aangenomen worden, 
mag op 100,000 frank worden berekend. 

Ziehier een overzicht van_ dt: n~euwe lasten, door mij daareven opgesomd : 

Vergelding . . . . . . . . fr. 4,650,000 >) 

Vermeerdering der Begrooting van Oorlog • . . . 6J 7,000 » 
Pensioenen . . • . . . . . . . . . i00,000 >> 

TE ZAIIEN. . fr. N,547,000 » 
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1k gct'f u le oordeelen, mijne hoeren, over de eerlijkheid van hen die 
weken lang spreken van 20 millioen meerdere uitga, en. Een blad uit de 
provincie bevestigde zelfs dat do Begroeting van Oorlog het driedubbel zou 
bedragen 1 

DP heer· Hymans. - 't Was een uittreksel uit den Patriote! 

De heer de Smet de Naeyer, Minister van Financiën eti Openbare 
Werken. - Neen! 't is eene bevestiging van een liberaal blad. 

Meel' zal ik vooralsnu daarover niet zeggen, daar ik enkel de verbintenis 
wilde nakomen welke ik. jegens de Kamer had aangegaan. 

De heer Antoine Delporte. - Het overige zult gij ons later toedienen. 

De heer Vandervelde. - De Hegeeriug vindt er geene haast bij om te 
spreken. 

De heer Antoine Delporte. - Waar zult gij die rnillioenen halen]' 

De heer de Smet de Naeyer, JJ,Ji,nister van Financiën en Openbare 
If/ erken, - ln voorkomeud geval zult gij verzocht worden daarover uit­ 
spraak te doen. (Gerucht) 

* .. .. 

De hier bijvoegde tabel geeft op het getal der thans vel'Vangcn vroegere 
militaire beambten en werklieden, en het bedrag van hun loon, alsmede het 
getal nieuw aangestelden, met het bedrag van hunne jaarwedden of loonen. 

8 
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Artikel GETAL 
der GRt\m. GETAL. DtTU~ VAN UUN VERTRllK. bedienden of werklieden 

Be1;1'0otio1;. die ze vervangen. 

1 
~ Sergeanten, . Il 1 in October, l O in December. 11 

2 
Soldaten, . . ' . " . 11 (') 

;; Soldaten. . . t 1 (') 1 in September, 10 in December. • 

l Korporaals . . ' .. 1 November. ( 
5 14 

Soldaten. . . . ' .. 14 8 in November en û in December. 

10 • " • . 
13 Soldaat •••••.•..•. ·1 October. 1 

Korporaals. - - - . 57 September. 

l 14 Soldaten van hel bataljon YilD 220 administratie .. . .• . . - •. . 127 . 
Soldaten der re{l'imentcn ..•. 85 October-, 

17 " 0 . " 

20 • . • . 
) Onderofficieren . . . . . . . , 1 

1 

September, Oetober; 

1 
22 Brigadiers an korporaals . . . . 20 November en 270 

Soldaten ..•.•...... 268 December . 

• 
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JAAR.WEDDE 
of 

LOON. 

VEHCOEI.IINGEN 

aan de militairen betaald, 
Opmerkingen. 

1-100 

1100 

1100 

:; frank per m;1·kdaB" 

F1·. 4 00, 3.50 en 5.00 
per 

werkdag. 

Gemiddeld loon : 
fr. 5.50 

per werkdag. 

!\4,75 

0.50 

Zie hiernaast (3). 

(') Ten laste van artikel 3. 

(') vervangen de 11 soldaten van artikel 3. 

(l; U11ll'in1;en op artikel 3 eeue jam-lijksche 1·crffoedin1r van GO frank. 

Tol hiertoe werd geen enkel oud-militair aangenomen. 

Trok. slechts zijne soldij Die ma11 vervoegde zijn regiment. 

Trekken slechts hunne soldij. 

De 83 manschappen trokken dagelijks eene vergoeding van 30 centie­ 
men • Die manne11 vervoegden l11111 regiment. 

Tol hiertoe werd geen onkel oud-militair of burger aangenomen. 

Tot hiertoe werd geen enkel oud-militaie of burger aangenomen. 

(5) Onderofficier 
Origader. 
Soldaat . 
Soldaten kuipers 
Brigader-poortier 

4 centiemen per werk- of toezlchtuur. 
,i 
2 

4 

. ~o 

per werkuur. 

per aaoweirirrheidsdag. 

Korporaals gebezlgd voor de werken der fabricatie van amunitie en 
eorlogsvuurtuig . 0 centiemen per werkuur. 

Soldaten idem~ 5 centiemen per werkuur. 

Beroeps,1rbeide1·s. Soldaten 1,11 klasse, fr. / .50 (dagloon). 
2° - 0.75 (gemiddeld). 

Oie 189 manschappen vervo4gde1l huri regiment. 
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II 

Inlichtingen over de vergoeding, toegekend aan militairen die 
het slachtoffer worden van ongevallen of ongeneesbare 
ziekten opdoen tijdens den dienst. 

ln den loop van vroegere dienstjaren, drong de Verslaggever der Midden­ 
afdeeling herhaaldelijk aan op het gewichtige van dit vraagstuk. 

Aangezien de Kamer thans aan hare dagorde heeft het vraagstuk dei· ver­ 
~oeding van arbeidsongevallen, schijnt het gepast de bepalingen van het 
aanhangig ontwerp le vergelijken met de vergoeding die door het Departe­ 
ment van Oorlog wordt toegestaan. Dit geschiedt in de drie navolgende 
vragen. 

VHAAG. 

-16. - Hoeveel militairen werden in den 
loop van 1901 aangetast door ongeneesbare 
ziekten of werden het slachtoffer van onge­ 
vallen die hunne bestaanmîddelen vermin­ 
deren? 

Hoeveel zijn er overleden? 
Verzoek om dezelfde cijfers te kennen 

voor 1902, in zooverre de geschriften tot 
hiertoe veroorloven? 

VRAAG. 

17. - Hoeveel militairen beneden den 
rang van officier werden in 1901, ten ge­ 
volge van den dienst: 

a) Slachtoffer van erge ongevallen; 
b) Aangetast door ongeneeshare ziekten; 
c) Hoeveel zijn er gestorven? 

ANTWOORD. 

Het getal militairen beneden den rang 
van officier. na afkeuring ontslagen, wegens 
ongeneesbare ziekten of aandoeningen, ten 
gevolge van gevaren of overdadigen dienst, 
die de gegadigden ongeschikt maken tot den 
wapenhandel, zonder dat zij nochtans niet 
meer in staat zijn in hun bestaan te voor­ 
zien, bedraagt : 

488 in het jaar Hl01 en 
418 in het jaar 1902. 

152 militairen in werkdadigen dienst 
stierven in 190'1 (91 in de hospitalen, 21 in 
de kazernen of in garnizoensplaatsen, 20 met 
verlof wegens ziekte). 

De statistiek der sterfte in 1902 is nog niet 
opgemaakt. 

ANTWOORD. 

Hierbij twee opgaven (blz. 32 en 35). 
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Voor ieder hunner, of, in de derde 
onderstelling, voor ieders familie opgeven 
welke som werd toegekend, aanduidende of 
zij werd gl·geven als onderstand, ineens 
uitbetaald, als geregelde vergoeding, gedu­ 
rende zeker getal jaren te vernieuwen, dan 
wel als bepaald pensioen. 

Verzoek om dezelfde cijfers le kennen, 
voor 190~, in zooverre de geschriften lot 
hiertoe veroorloven. 

VRAAG. 

'18. - Welke voorstellen denkt het 
Departement van Oorlog aan de Kamers te 
doen, om op vollediger wijze voor militairen 
de schade te vergoeden, die zij lijden , 
wanneer zij onder dienst eene ongeneesbare 
ziekte opdoen of het slachtoffer van een 
ongeval worden. 
Welke maatregelen zal het voorstellen 

tot vergoeding der familiën van militairen, 
overleden aan de gevolgen van eene van 
beide hierboven aangeduide oorzaken? 

ANTWOORD. 

Vooralsnu heeft het Departement van 
Oorlog aan de Kamers geene voorstellen te 
doen over het vergoeden van schade, oen 
militairen en hunne familie toegebracht 
door ziekten of ongevallen, waarvan eers tge­ 
melden onder dienst het slachtoffer zijn. 

Het geeft der Middenafdeeling in beden­ 
king dat sedert 189t de onderstand, aan 
militairen of hunne familie verstrekt, onop­ 
houdend toenam. Voor het dienstjaar 1891 
werd daaraan 5'2,700 frank besteed, en 
voor het jongste gesloten dienstjaar 1901, 
147,952 frank. 
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Getallen-tabel der militairen beneden den graad van officier die 't slachtoffèr 
waren t,'an erge ongevallen, aan den dienst te tvijten. 

{ln die opgave zijn begrepen de militairen die buiten staat werden verklaard om in hun 
onderhoud te voorzien, leu gevolge van dienstomstandigheden, door de commissiën von 
tegen-onderzoek als « ongevallen )) besehouwd.) 

1 
Algeheel TOEGEKEND~ SUMMEN. 

Opmerkingen. 
getal. Vool'loopig pensioen (1) Jaarlijksche renten en lijfrenten (1) 

ln iuot . 14 l'an 542 frank. :.! van 34~ frank. 1 vau 680 frank, ( 1 j Oie pensioenen, voor 
een jaar toegekend aan mili- 

47 'J van --110 2 v.111 345 1 van 731 
tairen annge+aan dcor ecne - - - krankheul die beteren kan 
( meesttijds longlel'ini; en 

1 van 426 - 5 V.til 349 - 1 \'illl 134 - chronische luelupijpoutste- 
~inr,) en die tie betangheb- 

1 van ~8(1 - 1 vau ,rno - 1 van 73U - benden Lijdelijk bullen staat 
stelt in hun onderhoud Le 
1 oor z ien, kunnen hernieuwd 

'2 van 560 - \! van 574 - 1 vau 840 - worden ingeval tie redenen 
tot die vei-gelding dooi· 

1 van 581 - 1 van 602 - 1 vau 988 - een geneeskundig onderzoek 
worden vastgesteld. 

1 l'an 637 - - 1 van 612 - 1 \'an 089 - (') lJe belanghebbendeu 
lijden a.in ongeneesbarc 

1 van i07 1 van 627 krankheden or kwalen die - -· hen buiten staat stellen in - - hun onderhoud te voorzien. 16 7 1 van 734 - . - - 
24 

q- -<> 

ln 11102: 6 van 342 frank 4 van 342 frank. 3 van 581 frank. 

43 1 van 410 6 van 545 1 van 582 - - - 
1 vau 426 - 1 van 3!>0 - 1 van 602 - 

2 van 480 - 1 van 404 - 1 van 626 - 
1 van 627 - 1 van 417 - 1 van 680 - 
- 
11 J van 426 1 van 685 - - 

t van 453 ·- 1 van 603 - 

1 van 459 - 1 van 700 - 

1 van 480 - 1 van 7119 - 

1 van 563 - 1 van 874 - 

1 van 567 - 1 van 918 - 
- - 
t\.l 13 

'.;!t 
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Getallen-tabel der militairen beneden den graad van officier, die getroffen 
werden door onqeueeebare ziekten, aan den dienst te wijten. 

(ln deze opgave zijn begrepen, dl' militairen die ongeschikt werden verklaard voor den 
wapenhandel ten gc,•olgc van kwalen, dooi· de ondcrzoeksoommissiën br schouwd nis 
zijnde het gevolg v1111 « vermoeienissen of gevaren » vau den krijgsdienst.) 

Heengezonden 
Algeheel door afdankinll' (') 

ml'l eene JAARLIJKSCUE l\EJ.'iTEN EN UJFRENTEN (1). Opmerking~n. jaarlijks vernieuwbare 
totaal. 1·crr,oedi11g 

als hulpffchl. 

ln 1001 : t van 40 frank. 1 van 345 frank. 1 van O 10 frank. t vau 773 frank. (') Ongeschikt voor 
den dienst, doch niet 

104 4 van 00 - 1 vau 576 - 1 van 626 - 1 van 780 - buiten staat om in hun 
ClffCn onderhon-I te 

1 van 70 - l van 414 - 2 van 1180 - 1 van 7115 - VOOl'ZÎCn. 

4 van 80 - 1 ran 465 - 1 van 68\J - 1 van 811 - (1) De belanghehhan- 
den worden beschouwd 

9 Yan 100 -- 1 van 470 - 1 van 1)90 - 3 van 840 - als buiten staal om in 
hun eigen onderhoud 

30 van 120 - 2 van 500 - 1 van 700 - 1 van 857 - te voorzien. 

1 van 125 - 3 van 50:i - 2 van 7:22 - 1 van 908 - .. 
5 van 130 - 1 van 570 - 1 van 727 - 1 van 938 - 
':l van 150 - 1 van 588 - t van 731 - 1 van 064 - 
2 van 180 - 2 van 598 - 2 van 755 - 1 van 094 - 
1 van 250 - 2 van 602 - t van 743 - 

- - - 
2 van 280 - 16 14 12 
- 
62 -- 

42 

ln 1902: 3 van 60 frank. 1 van 342 frank. 1 van 637 frank. 1 van 7!14 frank. 

110 l van 70 - t van 4~9 - 1 wan 651 - 1 van 794 - 
7 van 80 - 2 van 565 - 1 van 654 - 1 van 806 - 

1 van 90 - 1 van 567 - 1 van 1}55 - 1 van 856 - 
ö van 100 - 2 van 584 - 1 van 675 - 1 van 838 -- 
20 van 120 - 2 van 591 - 1 van 676 - 4 van 840 - 
t van 125 - 3 van 598 - 1 van 710 - 1 van 866 - 
7 van 150 - 2 van 602 - 1 van 728 -- 1 van 882 - 
3 van 140 - 1 van 600 - 1 van 734 - 1 van 024 - 
3 van 150 - 1 van 612 - 1 van 739 - 1 van 928 - 
2 van 180 - 2 van 616 - 1 van 764 - 1 van 054 - - 

60 2 van 619 - 1 van 780 - t van 959 - 
1 van 623 - 1 van 782 - 1 van 004 - - - - 

21 13 16 

-- - 
50 

9 
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III. 

Vragen over het gebruik van den tijd, welken de militairen 
onder het vaandel doorbrengen. 

De erkende noodzakelijkheid om hot schijfschieten uit te breiden, gaf 
aanleiding tol onderstaande vraag : 

19. - ln welke gornitocnsplantscn zijn 
cr thans schietbanen? 
ln welke niet? 
\Vas het Departement van Oorlog niet 

van plan in alle garnizoeusplaatsen schiet­ 
banen voor korten af.-;tand in te richten'! 

Waarom werd daaraan geen gevolg gege­ 
ven? 

ANTWOORD. 

·1° Garnizoensplaatsen, waar eene schiet­ 
baan voor het Mauser-geweer bestaat : 

Brugge, Brussel, Clmrlcroi, Hoei, Luik. 

~0 Garnizocneu die voor het 1ll.t11ser­ 
gcwecr gebruik maken van een schiotveld 
of van de schicthnnu in eene naburige gar­ 
nizocnsplaats : 

Antwerpen : schietveld te Brasschaat: 
Aarlen : sehietveld te Lagland; 
Vilvoorde : schietbaan te Brussel, 

5° Garnizoensplaatsen waar eene schiet­ 
bnnn voor Albiui-geweren en dergelijke 
wapenen voor hel leger beschikbaar is : 

Aath, Bouillon, Dendermonde, Dinant, 
Doornik, Ieperen, l\lechclcn, Namen, Nij­ 
vel, Sint-Nicolaas, Verviers. 

/~
0 Garnizoensplaatsen waar thans gcene 

schietbaan voor het leger is : 
Aalst, Bergen ( 1 ), Beveren-W aas, Contich, 

Diest ( 1 ), Hasselt, Kortrijk, Leuven ('I ), 
Lier, Mariembourg,, Meenen, Oostende, 
Oudenaarde, Philippeville, Sint-Bernard, 
Sint-Truiden, \Vaver. 

(1) Eerlang wordt eene schietbaan voor' het leger 
geopend. 

De onlangs gebouwde kazernen op den l{atteuberg, 
te Gent, en Prins Albert, le Brussel, hebben schietbanen 
voor korten afstand. 't Zou le veel kosten, ze in alle 
kazerne« op te richten. MPn zoekt naar middelen om 
de kosten te vermiuderen, door 'l grhrniken van nieuwe 
muunitie, waarvan de lwg,•I~ minder doordringtlnde 
krach! zonden hebben als <lie welke iu boveogeuoemde 
schietbanen word! gebezit:tl. 

't Is ten hoogste wenscholijk dat lfp soldaten, naast den tijd, besteed aan 
volmaking van hunne krijg,kundt~, ook hun persoonlijk onderwijs kunnen 
genieten 1•11 uitbreiden, opdal hun verblijf ouder hel vaandel ze helpe om 
later ecne Lrnrgerlijke lielr<'kking le vinden. 
Om deun wensch le beauf woorden, kwamen de hoogeschool-compaguiën 

lot stand, en, op een ander gcbÎ('Û, de leergangen voor boschteelt ia de. 
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nginwntsscholen te Bouillon en te Diest, tot het opleiden van jongelingen 
als boschwuchter. 

Vc1·111its cr zekere schikk inucn waren genomen, die lieten vreezen <lat deze 
nullig-t• i11slclli11g('ll niet lange1· de diensten zouden kunui-n bewijzen, die 
e1· van verwacht worden, not•g de lUilt<lenafdceling : 

V HAAG. 

20. - Welke schikkingen denkt het 
Departement le nemen, 0111 meer uitbreiding 
t1· geven aan de le!'l'~angcn voor boschteeli, 
bij sommige regimentsscholen? 

Welk is het getal jougehngeu thuns tol 
die lessen toegelaten? 

21. - Is het waar dat het Departement 
van plan is i11 1905 al' te schaffen het 1oc­ 

gangsexamc11 voor de leergangen van bosch­ 
teelt hij de twee regimentsscholen? 

lloe ware die maatregel uit le leggen? 
Wat is er de oorzaak en tic strekking van? 

ANTWOORD. 

De Regecring denkt gcene uitbreiding te 
geven aan de leergangen voor bosehteelt te 
llouillon en Diest; de bestaande inrichting 
wordt behouden. 
Jaarlijks mogen hoogstens vijftien leerlin­ 

gen de lessen van bosehteelt, zoo le Diest 
als te Bouillon, volgen. 

't Is ook hoogst wenschelijk dat de militairen gebruik. maken van den tijd 
welken zij onder dr- wapms doorbrengen, om ingewijd te worden in hel 
o nderzock der maatschuppehjke vraagstukken en inzonderheid le leeren wat 
zij nuttig kunnen onthouden nm voorzorg. mutualiteit, lijfrente, werkmans­ 
woningen, met een woord, van de sociale wetten. 

MPl voldoening vernam de ~)iddenaföeeliugdat niet alleen het Departement 
van Oorlog niet tegen ckrgelijke studiën is, maar integendeel geneigd ze aan 
te mol•digE>n, zooals blijkt uil hel antwoord, op onderstaande vraag gegeven: 

VRAAG. 

22. - Kan de heer Minister geene maat 
ngl'lw nemen on, over maatschappelijke 
vraagstukken onderricht IP doen geven in 
de Militarr c school eu in de legerkorpsen? 

ANT\VOORD. 

Op het programma van het onderwijs ter 
Militaire school, omschreven door de wet van 
f 8 ~laart, komt de studie van maatschappe­ 
lijke vraagstukken niet voor. 

Nieuemin worden sedert enkele jaren de 
verschillende bestanddeelen der krijgsop­ 
leiding beredeneerd aan de leerlingen onder­ 
wezen, opdat zij behoorlijk de zedelijke en 
maatschappelijke rol zouden kunnen vervul­ 
len, welke heden ten dage het deel eens 
otilciers is. 

Over het onderricht in maatschappelijke 
vraagstukken, bij de troepenkorpsen, werd 
den ~2n December 1902 een ministerieele 
omzendbrief uitgevaardigd, waarvan een 
exemplaar hieraan is toegevoegd. 

iO 
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M:lnisterie va.n Oorlog. Brussel, 22 December 1902. 

fó ALGI.m~i.:N tm:HUUll 

IU\l.JGSVW.I\IUOIITINGIHI 

eu 
O!IUIUUIICUTl~Q ,•,1.:,i 'T Ll!Gl!n 

2• afdeeling. 
4• bureel. 

Nr ts2/20 

Aan de Hevelhebbers : der legerofileelinqen; - der cava­ 
lerie-afdeelingen; aan .den hispecteur=oeneraol der 
gf'nie; aan den Inspecteur-generaal der artillerie; aan 
den Foorziuer van het Studie- comiteit der ·vesting 
Antwerpen; aaii de Gouverneurs der versterkingen 
van luik en Namen; aan de Bevelhebbers : der infan­ 
terie- en der cavalerie-brigades; - der artillerie ·van de 
legerafdeelingen; - ,Ier vestirtg-a.rtillerie; aan alle 
korpsoversten van 't leger. 

lUuNE Ht:EREN, 

Ik heb de eer U te verzoeken de aandacht der eenheidsoversten te willen 
vestigen op de volgende studiën wederzijds uitgegeven door den Soldat belge 
en het Bulletin de la presse el de la bibliograpltie militaires : 

<1 Gesprekken over de weldaden van de ievensverzekering, » door 
E. Maréchal en Van, Heyst , 

c, De maatschappelijke opleiding in 'l leger, 1> door den infanterie­ 
luitenant, adjunct bij den staf, Coucke. 

Die studiën kunnen nuttig geraadpleegd worden om als onder-werp te 
dienen bij de gesprekken, welke de bevelhebbers van compagniën, esca­ 
drons en batterijen, moelen voeren met hunne soldaten, om bij dezen het 
besef hunner burgerlijke en militaire plichten op ~e wekken. 

De il'linister van Oorlog, 

A. CousEBANT o'ALKBMADE. 
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ln een practisch opzicht, en om (f(• militairen niet te beroovcu van de 

voord eelen. door de wet van IO lllei aau leden van mutualiteiten verlound, 
vroL·~ dt! nliddenufdecling : 

Y HAAG. 1 ANTWOOHO. 

'25. - Zit•! de heer Minister e1· bezwaar 
in, dat een militair lid is van ecne nuuuu huit 
zonder nuder oogmerk .lau pensioen te ver­ 
sehaffe n? 

Milituirc11 mogen deel uitmaken van door 
de wet erkvndr vcreeuigiugeu, die zich enkel 
inlaten met mutualiteit, ter u itsluiting van 
alle andere zaken. 

E1•n lid der ~lidd1•nafdeL•li1t" verluuatle dut deze nuvraau zou dovu naar de ü ~ ~ 

vuur w aarden, waaronder sol duteu op lredeu als lig1u-,llllc11 in scliou whurgen. 

VRAAG. 

'24. - Krachtens welke reglvmentsbepa­ 
ling worden solduteu als ligura11te11 naar 
schouwburgen gezonden'! 

Wordt die dienst bun opgelegd? 
Welke vergelding krijgen zij daarvoor? 
Op welk uur moeten zij iu zulk geval 

naar de kazerne terugkeeren, Veroorzaakt 
dit een en dienst mor dt· korporaals of voor 
vele oude rotliuiercu, die ze moeten verge­ 
zellen? 
"' nt krijgen lantstgemelden daarvoor? 

ANTWOOllD. 

So ldatvn mogen als Iigurauten in schouw­ 
burgen worden gl'bezigd, krachu-ns eenen 
miuisterieclru omzendbrief van ü October 
1847, waarvan ecu afschrift hieraan is toc­ 
gevoegd, 
Zij zijn volkomen vrij om hunne mede­ 

werki11g le verlee nen. 
De IH111 betaalde \'Crg,,eding I ersehilt ; 

doorgaans bedraagt ziJ 50 eentieruen. 
Een onderoflieier leidt dt· soldaten naar 

tien schouwburg en brengt ze onmiddellijk 
na de vcrtooning tt'l'llg; meesttijds krijgt hij 
daarvoor l frank. 

Brussel, {î October 181~7. 

Omzendbrief, bevattende de bepalingen betrelfende de militairen, 
die in schouw-burgen optreden. 

De Minister van Oorlog, 
Aan de luitenant-generaals bevelhebbers over gromlgebiedsa{deelingen. 

Gelief bekend lp maken aan de ver·schillende overheden onder uw gebied, 
de volgende bepalingen, door mij geuomeu voor de soldaten die gewoonlijk 
in schouwburgen optreden: 

-{
0 Geen militair mag men laten optreden in schouwburgen of openbare 

schouwspelen, zonder bijzondere machtiging van den luitenant-generaal 
bevelhebber over de ~rondgebiedsafdeeling. 

'2° ln garnizoensplaatse11 waar geme grondgcbietlsafdeeling ligt, mag deze 
machtiging, doch enkel in dringend geval, worden verleend door den bevel­ 
hebber over de provincie, die er ve1·sfag van doet aan de ho:_igere overheid. 
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:v Dt>rgdijk1· nrnchliging wordt enk.-l toegestaan nadat men verzekerd is 
O\'t•1· den dienst waartoe de gevraagde mauschup pen zijn bestemd. 

4-11 Acht dl· hevooade overheid het 0<•1•a~t de , raaa in le williaen clan h a ~ b ' 

duiden dt• korps- of detuchonuntshoofd eu de le leveren manschappen aan, 
onder heu die zich , rij willig aauhieden eu zonder dat d1• minste dwang mag 
uitgeoefend worden. 

1',iv Een st•rgi'trnl of wachtmeester begeleid l lie manschappen eu brengt ze 
11lu11· de kazerne lPt'll" · liiJ. IIHW evr-n wui nooit zelf in de vertooninc n , F.) ;, 

oplrcdeu. 
6u 111 °1•cu gt•Yal en 011de1· ~rep11 vuor-weudsel mau de onderofficier belast t-, ( l) i") , 

met de l.wwnking dier manschappen, toelaten dat zij op het tooneol, in dl' 
renbaan, «nz., optreden in du unifurru van 't leger en met de nationale 
cocarde. Wilde men dHt verbod overtreden, dan moet hij de manschappen 
lHug náar de kazerne leiden en er verslag over opmaken. 

t'i. U. - Ern afschrift Yan deze ouderriehting ,H1·d let· in lichting gestuurd 
aan de gpneraals hevelhebhr-rs der infanterie- en cnvalericafdeclingon en aan 
de genen.mis inspecteurs. generaals der a1·lillerie en der genie. 

IV. 

Onderscheidene punten betreffende de inrichting 
van 't leger, bevordering. enz. 

VRAAG. I ANTWOORD. 

2ti. - Wil de heer Minister arm de Mid- Hierbij een exemplaar del' tabellen, IOe• 

denaldeeling een afschrift mededcelen van gevoegd aan het koninklijk besluit van 
het koninklijk besluit dat de nieuwe samen- '24- November 1902, dat de nieuwe samen­ 
stelling van 't leger opgeeft, daar de aan de stelling van 't leger op vredesvoct an nduidt. 
Uegruoting toegevoegde tabel dagteckent 
van vóór dat besluit? 

V HAAG. 1 ANTWOORD. 

26. - V erzoek om voor ieder wapen het 
gctnl le doen kennen : 

1 ° Der kolonels; 
2• Der majoors; 
5° Der bevelhebbers van eompngniën, 

eskadrons of batterijen; 
4-0 Der adjudanten-majoors der regi­ 

menten en bataljons, een onderscheid ma­ 
kende tuschen : 

a) Hen die rechtstreeks uit de kaders 
komen; 

b) lien die uil de ~1ililairc school komen; 
c) Hen die het brevet bezitten van adjunct 

hij den staf? 

Hierbij eene tabel met de gevraagde 
iulich ringen 
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1 
Uil de Oil de Adj11nctco 

\''Al'EN, 1;1u.Ao EN DIWlENING. kaders Militaire hij school l(ITAI.Ll\, 

1 kumcnrle. komeurle. den star. 

) ""'"""'' .. 
5 5 ,, 

!.\Jajuors, •... , •.... ::! 8 10 ., 
1-ilal'. 

Kapiteins couuuandantcu • . . . . 10 Ili 

l :Jd, kapiteins; . . . • . . . . . .. D 4 ·1 n 

Kolonels . ... . . 12 5 17 6 

l\lajoors, • . • , . . .. liï 20 Oli 15 

Kapiteins commau danten ... ::!I::! 128 540 :,0 
Iutanteele. , r· .,,.,<,;.,._ . . . - ... - . . - 17:5 61 254 2ü 

Kapiteins commandanten adjunct-majuors. ï II 18 li> 

2J, kapiteins adjunct-majoors .•.... r,1 0 60 2 

Kolonels . . . .. . . 5 ;; 8 1 

~fojo1>rs . . . . .. 6 Ill Hl 2 

, Kapiteins commandanten . . . :!6 30 56 10 
Cavalerie. 1 

2d• kapiteins .. :Jj 15 40 (j 

Kapiteins commandanten adjunct-majoors , ::! -i 6 :! 

:Jd, kapiteins adjunct-majoors .• .. 5 1 (i ,, 

I Kolonels • . . ' . . . . . . .. . 15 15 3 

Majoors ... . . .. 4 55 3!J 10 

1 Kapiteins commaudautcn .. 17 IIS 155 .16 
Artüterte. 

2d k .. 7 :'53 40 8 1 • aprtcms ••...••...... 

Kapiteins commandanten adjunct-majoo rs. . 8 8 4 

\ 2d, ka pit ci os adjunct-majuors , • .. 1 ï 8 -i 

Kolonels . •. •. •. . . .. .... . . • 5 5 • 
l\lajo,m •. ... . . . . ,, 1t 11 • 
Kapiteins eummaudanten ... 1 37 5~ 5 

Genie. 
, 2ù, ka piteins, . . . .. 1 28 20 1 

Kapiteins commandanteo adjunct-majoors. • 1 1 

2J, kapiteins ailjuoct-majoors. . . . . . 2 2 . 
VRAAG. 

27. - \Vil de heer Minister aan de 
Middenafdeeling de bijzonderheden mede­ 
declen van het ontwerp tot herinrichting 
van den intendanticdienst ? 

Vrijwaart dat ontwerp de vooruitzichten 
der jongelingen die met goed gevolg hun 
examen als onder-intendant aflegden? 

ANTWOORD. 

Oc nieuwe inrichting van den intendan­ 
tie.lienst werd derwijze opgevat om het 
algemeen belang des legers en tevens, voor 
zooveel zij billijk zijn, de private belangen 
van het bestaande personeel, en van de 
officieren die bestemd zijn om er deel van 
uit te maken, te vrijwaren. 
Hierbij een exemplaar van de koninklijke 

besluüen betreffende die herinrichting. 
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Ministerie van Oorlog. 
----------· 

fc ALGEltlEE\ BE~'l lllJll. 

1!1·11,,el, :ï l December 1 !)02. 

M. Il l,1 t: H 'I' IE li Il 1 {'11 'I' l 1't.: u;,, 
eu 

OI\DDl\&H 11'1' Dl•'!'I r..1rtat1UI. 

2° best uur. 
4° bureel. 

Nr ü9/1. 
-lau alle militaire overheden, 

2 .BIJLAGEN. -- 
Ik heb dl' eer U toe te sturen : 
JO Een afschrift van hel koninklijk besluit van t 7 dezer, n' 1438~, 

betreffende de werving der behcersdiensteu , 
2° Een afsclu-ift van hel koninklijk hes luit vau 17 December 1899, 

n• 14589. tot wi1'ziP-inu van dit van ~3 December ·f8!-J9 n° 15229 betreffende • è'.) :-, ' ' 
de examens, in de wapens t>11 diensten opgeh•gtl. 

Als gevolg van voormeld koninklijk besluit n• 14389, worden onder­ 
staande wijzigingen loegPbrachl aan de ministerieele onderrichting van 
1 Maart 1900, eerste algemeen bestuur, n• 41/ö : 
A. De benaming onder-intendan l ~e klasse ven·angen door onder-intendant 

5e klasse. 
B. Het hoofd, onmiddellijk staande onder (( Titel Ill » vervangen door : 

« eu examen 81 n. 

C. Na artikel 65, artikel G5bi• plaatsen. Voor het examen B1 zijn er enkel 
geschreven proeven. 
D. Toevoegen aan het hoofd van § 2, volgende op artikel 65°i• : << of aan 

examen B' ». 

E. Inlasschcn in den tekst: 
a) Vau artikel 64, na « het examen B >1 : (< of B1 )); 

b) Van artikel 66, na (< De jury's der examens 8 » : << en 81 >>; 

c) Van artikel 69, ua << en van onder-intendant 5° klasse », de woorden : 
« Alsmede aan het examen van onder-intendant Je klasse, belast met het 
ambt van intendant ordonnateur ». 
F. Toevoegen : 
a) Aan 'l slot van artikel 76 : c, en aan het examen B1 »; 
6) Aan 't slot der verwijzing (1) onderaan den staat model 6, toegevoegd 

aan vorenbedoelde ministerieele onderrichting, de woorden : « of aan het 
examen 81 van onder-intendant i• klasse, belast met het ambt van inten­ 
dant ordonnateur ». 
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Anderzijds, dient de benaming onder-intendant 2° klasse insgelijks ver­ 
vangen door « ouder-intendant 5° klasse II in het hoofd der programma's, 
toegevoegd aan de minislerieele onderrichting van 1 Maart 1900, eerste 
algemet'n bestuur, nr 41/ö. 

* • • 
Het examen B1, aan eerste kapiteins k war-tiermecsters opgelegd bij konink­ 

lijk besluit van i7 dezer, nr Hî585, voornoemd, voor 't verwerven van de 
betrekking van onder-intendant -t II klasse, belast met het ambt van intendant 
ordouuateur, loopt over onderstaande vakken: 

A. Grond wettelijk recht en bestuursrecht van België: 

Programma vau het examen B, vereischt voor het verwerven van den 
graad van ouder-intendant 5• klasse (toegevoegd aan de ministcrieele onder­ 
richting van i Maart i 900, eerste algemeen bestuur ~ nr 4-f /ES). 

B. Openbare financiën en aankoopen: 
De vakken, vermeld in het programma voor het examen B van onder­ 

intendant, 011de1· de rubrieken : openbare financiën - vorming der aan­ 
koopen - vorm der aankoopen - waarborgen, van de leveraars geëischt. 

C. Militair beheer : 
a) Boekhouding : 
Boekhouding der korpsen : centraliseering - toestand tegenover de 

Schatkist. Boekhouding der instellingen onder toezicht der intendantie; 
wijze van beheer - inning der fondsen - bewijs in penningen en stoffen 
- afrekeningen. 

b) Machtiging tot betalen en toezicht : 
De vakken, vermeld op het programma voor het examen 8 van onder­ 

intendant, tweede proef, titel Ill,§ D, lid c. 

MAATSTAF': 

Grondwettelijk recht en bestuursrecht . . . • Hi 
Openbare financiën en aanknopen _ . . . . 50 
"'J·t· • l I i Boekhouding . . . • . _ • • . 2~} ~"" t, 1 itair >e 1ei'r . . • ..,.., .Machtiging tot betalen en toezicht . . . 50 

TEZAMEN. • • tOO 

De Minister van Oorlog, 
A. Cous1mANT o' ALKEMADE. 

H 
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Nr- 14385. 

LEOPOLD 11, KoruNG DEn BstGBN, 

Aan allen trgenwoordigrn en toekomenden, Hsn, 

Gezien de wet van { 6 Juni f 836 op de wijze van bevordering in het leger; 
Herzien Onze besluiten van fi Juli 1894-, nr- i 1093, van ;'$ Augustus f 8915, 

n' H497, van J l Mei {8V7, nr 12144, van i2 Juli f 899, nr f 5064; 
Gezïen Ons besluit van 23 December 1899, nr t5229; 
Gezien Ons besluit van f7 December f 90'2, nr f!t-584; 

Op voorstel van Onzen lUinister van Oorlog, 

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

§ f. - \V El\VING VAN DEN DIENST DEI\ lNTENDANTIE. 

ARTIKEL ÉÉN. - De werving van den dienst dt'!' intendantie geschiedt door 
middel van den graad van ondcrinteudaut dei· 56 klasse. Eéne plaats van 
intendant der 2° klasse en drie plaatsen van onderintendant der I ete klasse 
worden echter voorbehouden aan de eer-ste kapiteins-kwartiermeesters die 
doen blijken hebben, in een examen, van de noodzakelijke kennissen om 
de hun in bovenvermelden dienst toegekende betrekking vau intendant 
lastgever waar te nemen. 

AB.T. 2. - De candidaten tot de bediening van onderin tendant der 5° klasse 
moelen het karakter, hel verstandsvermogen en de kracht van gestel hebben 
noodig voor den dienst van den intendant te velde. 

ART. 5. - Elk jaar, wordt bij de aanduiding van de candidaten, geroepen 
om de tweede proef af te leggen van het examen Il ingesteld bij koninklijk 
besluit van 25 December {899} nr t52'29, het derde van het gelal der 
mogelijke toelatingen lol de tweede proef of van dat getal verminderd mel 
eene of twee eenheden indien het niet verdeel baar is door drie, voorbehouden 
aan de officieren der diensten van het beheer die voldaan hebben aan de 
eerste proef van gezegd examen. 

ART. 4. - Al de officieren die voorgoed voldaan hebben aan het examen B 
van onderintendant worden gerangschikt op eene enkele lijst naar hunnen 
ouderdom van rang in den graad van onderluitenant, zonder rekening te 
houden met de zittijden of met de herkomst van de candidaten, 

ART. ?S. - Mogen alleen tot onder-intendanten der 5• klasse worden 
benoemd de candidalen die op deze lijst voorkomen en daarenboven twaalf 
jaar ouderdom in den rang van officier lellen. 
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Au1·. 6. - D« hcnoemingen lol de openvallende bedieningen van onder­ 
intendanten der 5° klasse µ('schieden volgens d(• orde dt-r bij bovenvermeld 
artikel 4 bedoelde lijst, daarhij rekening houdende met de bepalingen van 
artikel 5. 

Aur. 7. - De ollicieren benoemd lol ondcrintendanten der 511 klasse 
nemen ouderdom nm rang op dm dag hunner benoeming tot dezen graad. 

§ )). - "/ ERVING VAN VE IU:KENl'LICIITIGE OFFICU'.IŒN DEI\ 'fROE11ENKORPSEN. 

A. - · O/ficie1·en-beiaa[meesters. 

ART. 8. - De werving van de officieren-hctaalmcesters geschiedt door 
middel van den gnllld van onderluitenant. 

ART. 9. - De openvallende bedieningen in d ezen graad worden verleend 
ingevolge een examen, le welen : 

Eene helft, aan de onderluitenants van a lie wapens en aan de officieren 
van administrai ie der 4° klasse; 
Ecne helft, aan de onderofficieren der troepenkorpsen, 
Bij gebn•k aan bekwame personen, mog~11 de openvallende bedieningen 

aan eene der soorten van candidaten voorbehouden, aan de andere toegekend 
worden. 

AnT. 10. - De tot onderluilenants-hetaalrnees ters benoemde onderluite­ 
nants of oflicieren van administratie tl('1· 4° klasse, nemen ouderdom vau 
rnng in hunne nieuwe bediening op den da~ hunner toelating lot hel kader 
van de rekenplichtige officieren der troepenkorpsen. 

B. - Kapiteins administrateurs va·n kleeding. 

ART. H. - De werving der administrateurs van ldeeding geschiedt door 
middel van den graad van tweede kapitein. 

AnT. 12. - De officieren die voldaan hebben aan het examen B van 
kapitein administrateur van kleeding, voorzien hij bovenbedoeld koninklijk 
besluit van 25 December i899, worden geran~schikt op eene enkele lijst 
van hunnen ouderdom van rang in den graad van onderluitenant, zonder 
rekening te houden met de zittijden of met de herkomst der candidaten. 

AuT. 15. - De openvallende bedieningen in het kader der administra­ 
leurs Yan kleeding worden verleend volgens de orde dezer lijst. 

AnT. 14, - De lol tweede kapiteins administrateurs van kleeding 
benoemde officieren nemen ouderdom van ra11g op Jen dag hunner benoe­ 
ming tot dezen graad. 

An-r. m. - De van het kader der officieren-hetaalrneesters herkomstige 
kapiteins administrateurs van kleeding mogen nit den dienst der kleeding 
niet treden om opnieuw rang le nemen in geugd kader der oflicieren­ 
betaalmeesters. 
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C. - Eerste kapùcins-kurartiermeesters, 

Aar. -t.6 - De openvallende bedieningen in den graad van eerste k ap iteiu­ 
kwartiermeester worden verleend, bij keuze des Konings, aan de lweecle 
kapiteins-betaalmeesters die doen blijken hebben, in een examen, van do 
noodzakelijke kennissen om dezen graad le bekleeden. 

§ Ill. - WEHVING VAN DE OFFlCIEl\EN VAN ADHINlSTRA.TIE. 

AaT. 17. - De werving van de oflicieren vanadministratie gcsclliedt door 
middel van den graad van officier van administratie der 46 klasse. 

AH-r. :l8. - Dr in dezen graad opengevallen bedieningen wor-d en toege­ 
kend, ingevolge een examen, te weten : 
Eene helft, aan de onderofficieren en aan de onderluitenants van alle 

·wapens; 
Eene helft, aan de onderolficieren van het bataljon van administratie. 
Bij gebrek aan bekwame personen, mogen de openvallende bedieningen 

aan de eenc dezer soorten candidaten voorbehouden, aan de andere verleend 
worden. 

ART. f9. - De tot officieren van administratie der 4° klasse benoemde 
officieren van alle wapt>ns, nemen ouderdom van rang in hunne nieuwe 
bediening op den dag hunner toelating tot het bataljon van administratie, 

~ IV. - ÛVERGANGSBBPALlNGEN. 

ART. 20. - De bepalingen van de artikelen 4, ä en 6 van het tcgtmwoortlig 
besluit zullen niet worden toegepast aan de candidaten onderintendanten 
der 5• klasse die aan het examen voldaan hebben of zullen voldoen gedurende 
de zittijden i90t en f 902. 

Deze candidaten zullen gerangschikt worden, per zittijd, O() afz.011Jerlijke 
lijsten, naar hunnen huidigeu graad en, in eiken graad, naar hunnen 
ouderdom van rang. 

Zij zullen tot onderinterulant der 38 klasse mogen benoemd worden zond el" 
<le bij voormeld artikel ä vereischte twaalf jaar· ouderdom in den rn.ng van 
officier te tellen; de openvallende bedieningen zullen hun verleend worden 
volgens de orde der zittijden en de rangschikking der lijst van elken zittijd. 

AnT. 21. - De huidige eerste of tweede kapiteins administrateurs van 
kleeding die voortkomen van het kader der officieren-betaalmeesters, moge11 
mededingen tot de werving der .eerste kapiteins-kwartiermeesters) na te doen 
blijken hebben, in een examen, van de noodzakelijke kennissen om dezen 
laatsten graad te hekleeden. 

§ V. - ALGEMEENE .BESCHIKKINGEN. 

ART. '!2. - In tijd van oorlog, mag van voorgaande regelen afgeweke11 
worden in de gevallen voorzien bij artikel ä der wet van t 6 Juni 1836, op 
de wijze van bevordering in het leger. 
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A11.T. 25. - A.I de vroegere beschikkingen betreffende de werving van do 
diensten van 's legers beheer zijn ingetrokken. 

Ain. 24 - Onze 1'1111i~t~r van Oorlog is belast met de uitvoering van het 
lcuonwoordig heshut. c-, <. 

Gegeven te Laken, den i 7° Deee.uber !902. 

(get.) 1,EC)POLD. 

Van 's Konings wege: 

De Minister van Oorlog, 
(get.) CoussnANT o'ALK.EMADE. 

Voor eensluidend afschrift: 

De Kolonel, algemeen Bestuurder van de krijg.rnerrichtingen 
en Dan het onderricht des ieqers, 

J. DucARNE. 

Nr 14389. 

LEOPOLD II, Ko~li\G DER. BELGEN, 

Aau allen tegenwoordigen en toekomenden, HEtL. 

Gezien Onze besluiten dato heden, n« {4384 en l438~, wederzijds betref­ 
fende de samenstelling van liet personeel der intendantie en de werving der 
beheerdiensten van het leger; 

Herzien Ons besluit van 23 December 1899, nr -13.!29, betreffende de 
examens A. en B, opgelegd in de wapens en diensten; 

Op voorstel van Onzen Minister van Oorlog, 

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

EERSTE ARTIKEL. 

Onderstaande wijzigingen worden toegebracht aan Ons hierboven herin­ 
nerd besluit van ~3 December : 

A. De benaming onder-intendant 26 klasse wordt vervangen door on.Ier­ 
intendant 5° klasse. 
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ll. Achter nrtikol 2 invoegen : u Examen Il' >>. 

Anr. 2bi,_ - E<>n examen g<•z<'gd cc Examen B' >> wordt geëischt van de 
eerste kapiteins-k wat-liermeeslr-rs voor hel verkrijgen van de hun voorbe­ 
houden ambten Yan onder-iutendant 1° klasse, belast met het ambt van 
inlcntlunt ordonnateur. 

C, liet tweL•th• lid vau het artikel vervangen door: 
De andere examens B, alsmede het examen B', mogen in geene reeksen 

worden verdeeld. 

D. Littern C van artikel 9 wordt ingetrokken. 

E. Het hoofd, volgend op artikel i 2, nrvangen door: 
Examens B, examen B' en geschiktheidsproeven. 

F. Het 2° en 5° van artikel i 5 vervangen door : 
2° Voor 't verkr'ijgcn nm den graad Yan eersten kapitein-kwartier- 

meester : 
Aan de luilenanlen en tweede kapiteins betalers; 
3° Voor 'L verkrijgen van den graad van kapitein kleedingbeheerder : 
Aan de luitenanton en tweede kapiteins betalers, aan de luilenanten en 

kapiteins van elk wapen, aan de olliciers van administratie 51i of 2d, klasse, 
met minstens twaalf jaar officiersgraad op ·J Mei van hrt jaar dal zij worden 
voorgesteld als kapitein kleedingbeheerder. 

G. Na artikel i 5 laten volgen : 
ART. -:f 5bis. - De machtiging lot hel utleggen van het examen Il' wordt 

uitsluitend verleend aan de eerste kapiteins-kwartier meesters. Doch dezen 
mogen lot de proef maar worden loegelaten wanneer ten hunnen voordeele 
een "Voorstel werd gedaan voor het ambt Yan onder-intendant ie klasse, 
belast met het ambt van intendant-ordonnateur. 

IJ. Artikel !6 vervangen door: 

Onze ~linister van Oorlog beslist over tie voorstellen, nader aangeduid in 
hel laatste lid van artikel f5, alsmede in artikel I Jb\ voor hel toelaten van 
de candidaten lol ambten bij de beheersdiensten. 

/. ln den tekst van artikel 20, na : c< een of ander dier examens B ,,, 
inlasschen tie woorden : c, helzij examen B' )). 

J. ln h·el hoofd dal volgt op artikel 25 en in den tekst van artikel 24, na 
examens B, wederzijds inlasschen 1ll' woorden : « Examen B1 >) en " lot het 
examen B1 ». 

K. [n de label onder artikel 24: 

i O BijrnegPn in dl' kolom c< leden n, ten opzichte <Ier jury van hel 
examen B voor hel verkrijgen van den graad van eersten kapitein kwartier­ 
meester, enz. : Een hoofdofficier der infanterie. 
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~0 Inschrijven in de kolom (< aanmerkingen o voor dezelfde jury : 
Een der onder-intendunlen l • klusse zit niet voor de examens B van k lee­ 

diugbeheerder; hij wordt in deze commissie vervangen door den hoofd­ 
officier der infanterie. 

Deze zit niet voor de exameus van eersten kapitein-kwartiermeester-, 
5° Dl' benaming : « Examen B voor het verkrijgen van den graad van 

onder-intendant 3e klasse II vervangen door : « Examen 8 en examen li' voor 
deu dienst der intendantie ». 

4° Het woord u ouder-Intendant 1>, voorkomende in de samenstelling der 
jury voor genwl<l examen, vervangen door 1( onder-intendant i0 klasse », 

L. luvoegen na artikel 52 : 
AnT. 5'.2b". - De eerste of l weede kapiteins, die thans kleedingbeheerder 

zijn en voortkomen van Je officieren betalers, zijn gemachtigd het examen B 
ar le IPggcn, tot hel verkrijgen van den graad vau eersten kapitein-kwartier­ 
meester. 

ART. ~- 

Onze Minister vau Oorlog is belast met de uitvoering van het tegen­ 
woordig besluit. 

Gegeven te Laken, den J 7n Decetnher- f 902. 

(get.) I.IEOPOLD. 

Van 's Konings wege : 

De Minister van Oorlog, 
(gel) CousEBAt-rr o'ALKEMADE. 

Voor eensluidend afschrift : 

De Kolonel, algemeen Bestuurder 
van de krijg.~verriclttingeu en van het onderricht des leqers, 

J. DucARNE. 
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VRAAG. 

28. - Is cr afgezien vau lu.'t ontwerp 
tot eenmaking der jaarwedden"! 

A N'l'W00llD. 

De Regeering verwijst naar het antwoord 
(waarvan hierbij een afschrift) gegeven aan 
de Middrnafdec ling belast met het onder­ 
zoek der Eeg1·0C>ti11g van Oorlog voor 1900. 

Uittreksel uit het verslag over de BegrootÎ',ig vcm Oo-dog voo,· 1900, 
opgemaakt door den heer H. IJe[vau:x (nr- t 05). 

De lagere oflicierun der infanterie hebben N'11ige verwondoriug getoond, 
toen zij zagen dal op de Begroeting vau Oorlog hunne jaarwedde niet met 
i/5 was verhoogd, maar slechts met 1/6. 

Omlcrvraagd door den Verslaggever der ~füldeuafdceling in f 899, had de 
achtbare Minister van Oorlog ad interim geanlwom·<I.: 

ANTWOORD. 

(< De verhooging van de jaarwedde der officieren is gegrond op de 
jaarwedde der ondergeschikte officieren bij <le ~esting-arlillerie en de 
genie. Zij is slechts van toepassing -Of) de lagere jaarwedden dan die van 
deze officieren, 't is te zeggen op die van de infauter ie eik van sommige onder­ 
geschikte diensten. 

» Op de Begrooting voor 1899 is eeue ver hcogiug van jaarwedden uitge­ 
trokken, overeenkomende met het derde van 't ver-schil tusschen het hui­ 
dige en hel ontworpen bedrag. » 

, 

Op zijne heurt verklaart thans de achtbare Minister: 

Awrwooao. 

« Ter zitting van t8 Februari {898 verklaarde d~ l\1inisler van Oorlog ad 
interim dat het in zijne bedoeling la~ de jaarwedde te verhoogen van de 
ondergeschikte officieren der infauter ie, zonder ze evenwel le brengen op 
het juiste bedrag van die hunner ambl genoolen bij andere wapens. 

» ,Vorden de sommen, daartoe op de Beg rootiog voor het dienstjaar f 900 
uitgetrokken, toegestaan, dan zal d e jaarwedde der ondergeschikte officie­ 
ren bij de infanterie en de hulpdiensten verhoogd worden met : 

» 500 frank voor de kapiteins commaudanten of eerste kapiteins; 
» 22ä frank voor de tweede kapiteins; 
» 250 frank voor de lui.tenanten; 
>) 100 frank voor de onderluitenanten. 

» Zonder de toekomst te verbinden, zal de Regee-ring onderzoeken of het 
mogelijk is op dien weg voort. te gaan. >) 
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VllAAG. 

'29. - Acht de heer Minister niet billijk 
eeue vergoeding toc te kennen aan de ofli­ 
eieren, tijdens hun verblijf in liet kamp, 
om ze te vergoeden voor de meerdere uit­ 
gaven, waartoe dat verblijf heu verplicht. 

ANTWOORD. 

Dat vraagstuk wordt onderzocht : de 
oplossing hangt vooral af van begrootings­ 
redenen. 

De heer lHiuislcr gaf gevolg aan den wensch der l\liddenafdeeling, door 
het nemen van de maatrogelen , aangeduid in de hieraan toegevoegde 
stukken : 

Ministerie van Oorlog. 
Brussel, 10 Februari 1903. 

6• ALGEMEEN UESTUUll. 

BEHEER EN .DIENST 
van den 

vooan .•..•. u. 

1° bestuur. 
1 ° bureel. - 1 • sectie. 

N• 40. 

1 BIJLAGE. 

,4 an den f/ oorziuer ·van het Studieeomitei! ter versterkte 
stelling Antwerpen; aan den Inspecteur generaal van de 
oersterkinqen en van het korps der genie; aan den 
Commandant : van de vesting-artillerie ter versterkte 
stelling Antwerpen; - van het 7° regiment artillerie; - 
van het regiment der genie; aan de Beheerraden van 
het 7° reqiment artillerie en van hel regiment der 
genie; aan de Intendanten ordonnateurs te Luik en te 
Antwerpen. 

M1JNE Hx1mEl'f, 

Ik heb de eer U over te maken een exemplaar van het koninklijk besluit 
van 9 Februari 1903, n1• i4457, waarbij eem- dagelijksche vergoeding van 
60 centiemen wordt toegekend aan de officieren, onderofficieren, ambtenaren 
en beambten, in dienst aan de Nederschelde, en die, vóór den 1n dezer maand, 
de vergoeding trokken, welke den leeftocht vertegenwoordigt. 

De Minister van Oorlog, 

Op bevel : 

De hoof d-intendant des legers, 
Directeur gtneraal, 

E. B0011. 
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Nr 14437. 

LEOPOLD Il, KONING DER BELGEN, 

Aan allen tegenwoordigen en toekomenden, Heu, 

Herzien Ons besluit van I Januari 1899, nr 12826, waarbij worden 
bepaald de jaarwedde, de soldij en andere toelagen van het personeel <les 
legers en het korps der gendarmerie ; 

Gezien Ons besluit van 9 Februari 1903, nr 144-56, waarbij te beginnen 
met dezelfde maand wordt ingetrokken lie vergoeding die den leeftocht 
verteceu woordiat · ~ n , 

Aangezien de oflicieren, sommige curleroflicieren, de ambtenaren en 
beambten des legers, welke vóór dien datum bestendigen dienst deden ter 
Nederscheldc, de vergoeding voor leeftocht ontvingen; 

OvenHgende dat het billijk is het belang van bedoelde officieren, onder­ 
officieren, ambtenaren en beambten te vrijwaren; 

Op voorstel van Onzen Minister van Oorlog, 

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

EERSTE AI\TJKEL. - De ulliciereu, onderofficieren, ambtenaren en beambten 
die vóór -t Februari i 903 bestendigen dienst ter Nederschelde deden en 
daarvoor vergoeding wegens leeftocht genoten, hebben, te rekenen van dien 
datum en voor al den tijd dat zij met dezen dienst belast blijven, recht op 
eene dagelijksche vergoeding van 60 centiemen. 

AI\T, j, - Onze Minister van Oorlog is belast met de uitvoering van het 
tegenwoordig besluit. 

Gegeven te Laken, den 9n Februari 1903. 
(get.) I..E@POLD. 

Van 's Konings wege : 
De Minister van Oorlog, 
(get.) CousEBAN'r o'ALKErrIADE. - 

Voor gelijkvormig afschrift : 

. De Hoofd-intendant des legers, 
Algemeen bestuurder van het beheer, 

E. Boos. 
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Ministerie van Oorlog. Brussel, 11 Maart 1903. 

(ie ALGE~ŒEN llESTUUll. 

BEHEER EN DIENST 
1'3U deu 

,·ooaa&&o. 

'1° bestuur. 
1°bureel. - '1°sectie. 

Nr 40. 

Aan den f/oorzitter van het Studiecomiteit ter versterkte 
stelling Antwerpen; aan den General-majoor comman­ 
dant der vesting-artillerie ter versterkte stellirtg Ant­ 
werpen; aan den Luitenant-generaal inspecteur gene­ 
raal van de versterkingen en van het korps der genie; 
aan de commandanten van het 7" regiment artillerie 
en van het regiment der genie; aan de Beheerraden 
van he: 7e regiment artillerie en van liet regiment der 
genie; aan de Intendanten crdtmnateurs le luik e11 te 
Antwerpen; aan de Rekenkamer. 

MIJNE HEEREN, 

Ik heb de eer U te berichten dal de dagelijksche vergoeding van 60 cen­ 
tiemen, voor-zien bij 't koninklijk besluit vau H Februari 1903, n'" 14457, 
welke hel personeel ter Nederschelde geniet, om dezelfde reden in dezelfde 
voorwaarden verschuldigd is aan de oflicieren, onderofficieren, ambtenaren 
en beambten des legers in dienst ter forten Zwijndrecht, Kruibeke en 
Rupelmonde, <lie deswege lecflochtsvergoeding trokken. 

De Minister van Oorlog, 

A. CousEBANT o',ALKEMADK. 

f( 
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VRAAG. ANTWOORD. 

50. - lloc komt het dat de tweede kapi-' 
rein ter ln-wapening, slechts 3,G!:50 frank 
trekt bij de infanterie, en 4,400 frank bij de 
cavalerie, 5,900 frank bij de genie? 

51. - Waarom kunnen de kapiteins Ier 
bewapening geeu eerste kapitein worden, 
terwijl die graad verleend wordt aan de 
officieren bij den kleediugsdienst? 

VRAAG. 

52. - Kan er van de officieren, bij orde­ 
maatregel buiten wer-kdadigen dienst ge­ 
steld, niet gevergd worden dat zij geestes­ 
arbeid verrichten, a I ware het afschriften 
maken of briefwisseling voeren, tegen eene 
bezoldiging, te nemen op de helft der jaar­ 
wedde die hun wordt afgetrokken? 

De officieren ter bewapening maken geen 
afzonderhj k kader uit, zooals de beheerders 
van den kleediugsdienst ; zij bchouren tol 
hel wapPn waarbij zij dienst doen en trek­ 
ken de janrwedde verbonden aan hunnen 
graad in dat wapen. 

Evenmin als de adjudant-majoors, hij 
voorbeeld, kunnen zij bevordering bekomen 
terwijl zij hun ambt voort uitoefenen; doch 
niets belet, wanneer zij het niet meer 
vervullen, dat zij tot kapitein-bevelhebber 
worden bevorderd, mits zij daartoe de voor­ 
waarden vervullen, die vereischt worden 
van de olllciereu van hunnen graad en hun 
wapen. 

ANTWOORD. 

Een officier, hij ordemaatrcge! buiten 
werkdadigen dienst gesteld, is van alle 
ambt geschorst, en levert onvoldoende 
waarborgen op om hem werkzaamheden le 
kunnen toevert rouwen, in verband met den 
dienst en in verhouding tot zijnen graad en 
zijne vakkennis. 

De wet zou overigens niet toelaten aan 
een en officier, bij ordemaatregel buiten 
werkdadigen dienst gesteld, eene bezoldi­ 
ging toe te kennen, genomen op het gedeelte 

! der jaarwedde waarvan hij beroofd is. 

VRAAG. 

55. - Hoe staat het met de herinrichting 
van de artillerie, zoowel in 't opzicht der 
bewapening als van het kader? 
Wil Lie heer Minister aan de i\Jidden­ 

afdeeling het verslag van de Commissie tot 
herbewapening nm de artillerie mede­ 
deelen ? 

ANTWOORD. 

Wat het nieuw materieel der veld-artille­ 
rie en het bekendmaken van het verslag 
der Commissie tot herbewapening betreft, 
verwijst de ltcgeering naar hare antwoorden 
(waarbij hierbij een afschrift) op t 6 Decem­ 
ber 190'2 en 3 Februari 1905 gegeven in de 
Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

· De wijzigingen aan de inrichting van de 
veld-artillerie toe te brengen, liggen ter 
studie. 

Voor de vesting-artillerie, is de nieuwe 
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inrichting opgegeven in de tabellen, toe­ 
gevoegd aan het koninklijk besluit van 
24 November 190'2 (lac antwoord op vraag 
n• 22). 

Vergadering van 16 December 1902 (blz 234). 

Anncoord op de »raoi, van den heer Trasenster bet1·effènde de nieuwe 
bewapening van de »eld-artillerie. 

I)(' h(•t•r luitenant-generaal Cousebant d'Alkemade, Minister van 
Oorlog. - De processen-verbaal 11!-r Commissie tot nieuwe bewapening der 
veld-artillerie zijn mij loegekorrn .. •n; zij zijn niet bestemd om openbaar t«­ 
worden gemaakt. Ik heb aan 1k Commissie gevraagd er l'<'H verslag bij IP 
voogrn. 

Het onwrikbaar affuit Cockcrill-Nordcnfcldt werd niet verworpen; het 
zal opnieuw beproefd worden terzelfder tijd als andere affuiten, die door 
dezelfde fabriek en door vreemde firma's worden geleverrf. 

De llcg(•ering, die zich lol grondbeginsel heeft gesteld in de ruimste mate 
's lauds nijverheid lt• bevorderen, zou haar, in zoovcrre de belangen van 
's lands verdediging geVl'ijwar.rd zijn. met genoegen het nieuwe materieel 
der veldartillerie falen vervaardigr-n. 

Vergadering van 3 Februari 1903 (bil. 396) • 

.tntioccrti op de vmag van den heer Hymans over het af'kondigen van het 
cerslas; der Commissie voor de herwapening van de veld-artillerie. 

De heer luitenant-generaal Cousebant d'Alkemade, !Wnister van 
Oorlog. - Oit verslag werd mij overgemaakt, doch ik acht het niet te 
kunnen afkondigen. 

De voorafgaande proefnemingen voor het aannemen van een nieuw 
materieel voor de bereden batterijen en de batterijen te paard zijn niet 
afgeloopen. Als 't oogenblik gekomen is om bepaalde voorstellen aan de 
Kamer te doen, zal de Regeering haar alle noodige inlichtingen geven. 

Vele leden van Kamer en Senaat, hebben mij, gezien de goede faam van 
's lands nijverheid, om inlichtingen gevraagd over de waarde van het 
materieel Cockerîll-Nordcnfelt. Van nu af aan acht ik het dus nuttig hun te 
zeggen dat het metaal van het kanon Cockerill-Nordenfelt opmerkenswaar­ 
dig taai is en dat het juiste schot en de sluiting van het stuk niets te w enschen 
overlaten. Dit kanon strekt de werkplaatsen Cockerill tot eer. 

Het affuit van hel onwrikbaar model doorstond met goed gevolg lange en 
moeilijke proeven, waaruit bleek dat het zeer stevig is. 
Doch de affuiten van het deformatie-stelsel werden onlangs verbeterd en 

rn 
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bezitten bijzondere hoedanigheden van tactischeu aard, waal'Op overal de 
aandacht gevestigd werd. 

Bi jgcvolg heeft de Begeering, zich aansluitend bij het gevoelen van de 
meerderheid der Commissie, noodzakelijk geoordeeld de proefnemingen 
voort le zetten. Zij zal vergelijkende proeven met beide stelsels doen nemen. 

VRAAG. 

M. - Is het waar dat het Ministerie 'Van 
Oorlog onlangs twee nieuwe bataljons der 
genie en reserve-bataljons heeft tot stand 
gebracht? 

Krachtens welke wet? 

VRAAG. 

5ö. - Is de toestand van het personeel 
bij het Landkaart-instituut geregeld? 
Is het waar dat er teekenaars, etsers, 

steendrukkers, als tijdelijk zijn ingeschre­ 
ven na vijftien en twintig jaar dienst? 

ANTWOORD. 

De nieuwe inrichting von liet leger op 
vredesvoet, zooals die voortvloeit uit het 
koninklijk besluit van 2~ November 1902, 
nr 145?:i5, voorziet hel vormen van een· 
nieuw reserve-bataljon bij elk regiment der 
linie, der jagers te voet, der grenadiers, 
der knrnbiniers en der genie, alsmede het 
splitsen van het 5• bataljon der genie in 
twee gemengde bataljons, ieder twee werk­ 
dadige eompagniën en twee reserve-corn­ 
pagniën behelzende. 

Daartoe was gcene wet noodig, vermits 
het geschiedde zonder vermeerdering van 
het getal ofliciercn. Artikel 4 der inrich­ 
tingswet van 16 Augustus 1875 zegt dat 
• de inwendige inrichting der korpsen bij 
koninklijk besluit wordt geregeld». 

ANTWOORD. 

De werklieden bestemd om de militairen 
te vervangen, die aan het Landkaart-insti­ 
tuut zijn verbonden, worden eerst bestendig 
benoemd na bewijs van bekwaamheid te 
hebben geleverd. 

De tijdelijke beambten bij het Instituut 
hebben eene even bestendige betrekking 
als de zes bestendige beambten; evenals zij, 
hebben zij recht op pensioen en zijn zij aan­ 
gesloten bij de Kas van weduwen en wee­ 
zen. 

De benoeming tot bestendig beambte moet 
beschouwd worden als het toekennen van 
eenen hoogeren graad aan verdienstelijke 
en zeer oude tijdelijke beambten. 

De oudste tijdelijke beambten tellen meer 
dan vijf en twintig jaar dienst. 
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Vl\AAG. 

56. - Zou de heer Minister van Oorlog 
er bezwaar in vi nden den toestand der mili­ 
taire apothekers te verbeteren, door het 
invoeren van de drie volgende hervormin­ 
gen: 

1 ° Aan de apothekers 2'10 klasse de jaar­ 
wedde toekennen gelijkstaande met die der 
geneesheeren en paardenartsen; 
2° Het getal apothekers 2de klasse ver­ 

minderen en dit der apothekers 1••• klasse 
vermeerderen; 

5° Ze tol burgerlijke ambtenaren maken, 
zonder gelijkstelling van graad, welke door 
niets is gewettigd? 

ANTWOORD. 

Bij het indienen, op ~0 Januari l 89S, 
van een wetsontwerp tot herinrichting van 
het personeel der hulpdiensten van 't leger, 
verklaarde de Regeering dat zij rekening 
had gehouden met het herhaald aandringen 
van de Kamers, ten voordeele van de apo­ 
thekers en paardenartsen bij 't leger. 

De Middenafdeeling was van gevoelen dat 
de voorstellen betreffende de apothekers 
eenigszins dienden uitgebreid, en de Hegee­ 
ring stemde daarin toe, uit hoofde van de 
persoonlijke belangen dier ambtenaren. 

Sedert gaf gcene enkele omstandigheid 
aanleiding tot eene nieuwe verbetering van 
den toestand der apothekers, en in dat 
opzicht ware eene vermeerdering van het 
getal apothekers 1''0 klasse niet uit te 
leggen. 
Trekken de apothekers 2ù• klasse niet 1le­ 

zelfde jaarwedde als de bataljons-genees­ 
heeren 1 •1• klasse en de paardenartsen 
1 •1• klasse, die denzelfden rang bij liet leger 
bekleeden als zij, dan is ·1 omdat de paar­ 
denartsen bereden zijn, dat de geneesheeren 
dit grootendeels ook. kunnen wezen en <lat 
in elk geval genecsheeren en paardenartsen 
onderhevig zijn aan veel verplaatsingen, 
naar aanleiding van schiet- en andere oefe­ 
ningen, van welke verplaatsingen de apothe­ 
kers vrij zijn. 
Wat hel gelijkstellen van de apothekers 

betreft, het steunt op dezelfde redenen als 
dit van de andere gelijkgestelde ambtenaren 
bij 't leger die met bel eigenlijk militaire 
personeel in aanraking komen. 
Dat gelijkstellen is een algemeen gebruik. 

Wordt het nut er van door sommigen 
betwist, dan is 't om redenen van rangorde, 
waarin de private belangen der gelijkge­ 
stelden niets te zien hebben. 
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v. 

Militaire gebouwen. 

VRAAG. 

37. - Hoeverre zijn de werken gezet 
der nieuwe l\tilitairc school? 
\Vot verwekt dat lang vertragen van die 

werken? 
Kunnen zij niet sneller doorgezet wor­ 

den? 

VUAAG. 

58. - Behelst het krediet van 3 mil­ 
lioen 280,000 frank onder artikel 57 ge­ 
vraagd voor 't verbeteren van de kazernee­ 
ri ng, de som van 264,000 frank, in 
1897 noodig bevonden voor de werken tot 
vergrooting, geschiktmaking en verbetering 
aan de Rijschool te Ieperen? 

Zoo ja, wanneer denkt het Departement 
die werken aan te vangen"! Zoo neen, is de 
Regeering voornemens een bijkrediet te 
vragen? 

Is men er toc besloten de Rijschool te 
Ieperen te behouden en is er voorgoed 
afgezien van hare verplaatsing? 

VRAAG. 

ANTWOORD. 

De toc hiertoe uitgevoerde werken be­ 
grijpen: 

1 ° De groudvestcn, het zwaar werk der 
vier blokken voor de promotie der l\'lilitaire 
school en der drie blokken voor de promo­ 
tie der Opleidingsschool; de regenputten, 
ile riolen en de kwartieren der scholen; 

2° De Rijschool; 
5• De grondvesten en het zwaar werk der 

K rijgsschool ; 
4° De grondvesten en het zwaar werk 

vau het cavalcrie-kwanier, 

De werken kunnen ijverig voortgezet 
worden in 1905 met het krediet van 5 mil­ 
lioen frank, op de Buitengewone Begrooting 
van 1902 uitgetrokken. 

ANTWOORD. 

Het krediet voor 1903 gevraagd tot 
verbetering van de kazerneeriog, voorziet 
niet de werken die in 1897 noodig werden 
bevonden mor het vergrooten, enz., der 
Rijschool te Ieperen. 

Er zijn immers veel andere meer drin­ 
gende werken, namelijk het voltrekken van 
sedert jaren aan den gang zijnde werken en 
die !Jij gemis van toereikende kredieten 
niet snel konden voortgezet worden. 

De Hegeering vraagt thans geen krediet 
hoegenaamd voor die werken. 

Geene beslissing werd genomen over het 
verplaatsen of het behouden der school te 
Ieperen. 

ANTWOORD. 

59. - Waarom wordt het onderhoud I Zooals alle eenigszins belangrijke wer­ 
van de militaire gebouwen in alle garni- ken, worden de gewone onderhoudswerken 
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zoensplaatsen niet openbaar aanbesteed pel' 
plakbrief, zooals de andere aanbestedingen 
van het Ministerie van Oorlog? Heeft dit 
Mi nisterie het voordeel niet ondervonden 
vau dil' mime bekeudmaking tier aanbeste 
dingen! 

VRAAG. 

40. - Waarom kiest de genie maar 
eenen enkelen aannemer per garnizoens­ 
plaats voor de onderhoudswerken, in stede 
van ecnen verschillenden aannemer voor 
ieder soort van werk : metsel-, timmerwerk, 
slotmnkerij, enz.? 

der gebouwen en der vestingen open­ 
baar aanbesteed door middel van het 
St((atsolall, eu van vakbladen zoonls de 
ligue <le l'lntlustrie et dit Bâtiment, de 
Chronique des Traoaux public«, den illo11i­ 
teur des lnléréts matériels c11 IH•t /Julletin 
commercial. 

Sedert jaren wordt de aanbesteding niet 
meer door plakbrieven bekend gemaakt, 
omdat cr bevonden werd dat dit stelsel geen 
nul opleverde in verhouding lot de kosten, 
door die plakbrieven veroorzaakt. 

Er dient overigens opgemerkt dat de 
iu de zaak betrokken diensthoofden alle 
ondernemers die gewoonlijk. deelnemen aan 
de aanhestedingen voor rekening vau den 
Staat, Yan deze anubestedlngeu onderrichten. 

ANTWOORD. 

De gewone onderhoudswerken gesd1ie­ 
den tegen bordereel-prijzen, omdat in 't begin 
des jaars de hoev eelheid noch de bijzondere 
aard van elk uit te voeren werk hepnald kan 
worden. 

Oe ondernemingen voor onderhouds - 
werken bestaan slechts uit allerhanden 
kleinen arbeid, uil te voeren naarmate er 
schade onstaut : zooals liet inzetten van 
gebroken ruiten, het hernieuwen van sleu­ 
tels en het herstellen van sloten, huisgerief, 
het vermaken der goten, het willen der 
zalen, enz., enz. 

Het ware dus volstrekt onmogelijk., op 
't oogenblik der aanbestedingen, zelfs bena­ 
derend de sommen le ramen die aan elk 
soort van werk te besteden zijn. 

Uoor bedoelde werken aan eenen enkelen 
aannemer per ga rn izoeusplanrs toe te ver­ 
trouwen, kan 111eo die ondern emingen 
gewiehtiger maken, wat meer medrdinging 
verwekt e11 betere voorwaarden voor den 
Staat; zoo leverde liet onderhoud, onlangs 
voor 1903 aanbesteed, tot 56 °/0 afslag op. 

Er dient overigens opgemerkt dat het 
rneereudecl der aannemers die gewoonlijk 
mededingen voor de onderhoudswerken, 
bijzonderlijk zijn toegerust voor dat soort 
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V HAAG. 

41. - Welke inzichten koestert het 
Ministerie voor de inrichtingen der Pupillen­ 
school te Aalst c11 de Ilijschool ? 

von werk en dot zij de werklieden der 
verschillende ambachten; die zij behoeven, 
bij de hand hebben. 

ANTWOORD. 

Vnn verplaatsing der Pupillenschool is 
geen spraak. De meest dringende verbete­ 
ringswerken werden in 1902 ui tgevoerd en 
de andere worden thans onderzocht, 

Voor de Rijschool, zie antwoord op de 
vraag n' 57. 

VI. 

VRAAG. 

Paarden en rijtuigen. 

ANTWOORD. 

42. - Waarom worden de paarden, voor 
de artillerie benoodigd, niet uitsluitend 
gekozen onder de inlandsche paarden? 

VRAAG. 

45. - Hoe wordt verdeeld het krediet 
van 10,000 frank, uitgetrokken onder lit­ 
Lera b van artikel 29, voor premiën, te ver­ 
leenen voor den aankoop van in België 
geboren en gekweekte paarden? 

Dat krediet schijnt gering, in verhouding 
tot dit v1111 ·l ,007,8!:i0 frank, voor het her­ 
nieuwen der paarden uitgetrokken. Dien l 
het niet verhoogd t 

De rijpaarden der artillerie, evenals die 
der cavalerie, komen meestal nit den vreem­ 
<le, omdat men er niet geuoeg fokt binnen 
het land. 

De trekpaarden zijn al inlandsche paarden, 
uitgezonderd die der vier batterijen te 
paard. 
Daar deze batterijen bestemd zijn om 

de cavalerie te vergezellen en te onder­ 
steunen, moeten zij trekpaarden hebben die 
even bloedig, stevig, krachtig en vlug zijn 
als de paarden van dat wapen en zij moeten 
dus van hetzelfde ras wezen. 

ANTWOORD. 

Hei krediet van 10,000 frank, onder 
liners b van artikel 29 dei· Begroeting uiige­ 
trokken, wen! voorzien om in voorkomend 
geval prerniën van t.O frank toe te kennen 
aan de verkoopers van rijpanrden binnen 
België geboren en gek weekt. 
Sedert twee jaar, werd geen enkel dier 

paarden aangeboden bij de regimentscom­ 
missiën voor het hernieuwen der paarden, 
en bedoeld krediet werd met instemming 
der Kamers overgebracht naar een ander 
artikel der Bcgrooting. 

Daaruit volgt dat de uitgetrokken som 
vooralsnu niet dient verhoogd. 
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VRAAG. 

44. - Zullen de nieuw ingerichte 
bataljons niet meer rijtuigen vergen? 

ANTWOORD. 

De nieuw ingerichte bataljons zullen 
gecne aanleiding geven tot hel verm eerderen 
van het getal rijtuigen. 

Eene nieuwe indeeling van den trein en 
een ruimer gebruik van ons steeds meer en 
meer uitgebreid spoorwegennet voor het 
proviandeeren dor troepen, zullen ons veld­ 
leger beter laten verplaatsen. 

UITGEBRACHTE STElIMINGEN. 

I)(' Begrooting in haar geheel werd als volgt door de Afdeelingen bejegend: 

Ja Neen. Ootl,oudingea. 
- - - 

le Afdeelinv 7 5 •• tl 
20 -- 7 ·10 0 
30 - ~ l 2 
40 - . 7 ~ 0 
~e - . {5 ·l 0 
fie - Cl i i - - - 

!H {8 4 

De ~liddenafdeeling nam de Begroeting aan met eenparigheid van stemmen 
min ééne. 

De Yerslaggever, 
HENRY DE,LVAUX. 

De r oorsitter, 
E. NERINCX. 


